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Jouer, c’est gagner plus de 10 000 € !
EDITOÉDITO

»
»

Pour fêter comme il se doit les
soixante ans des comités
d’entreprises, Média CE et CCE sont
heureux de vous proposer le plus
grand tirage au sort jamais réalisé
pour les CE. 
Puisque janvier est traditionnellement
le mois des bonnes résolutions, en
voici une que vous ne pourrez refuser. 

Tout mettre en œuvre pour gagner ! 
Avec Média CE et CCE, c’est
possible ! Alors, n’hésitez plus.
Tous à vos crayons pour remplir au
plus vite le bulletin de participation
que vous trouverez dans ce numéro. 

Encore un jeu de plus, pour gagner
quoi, allez-vous dire ? 
Debout, Elus de CE, réveillez-vous, la
liste des cadeaux vaut largement le
détour :

• 3000 € de chèques cadeaux, offerts
par CCE A2C

• 1 voyage pour 2 en Chine, offert par
Vision du Globe

• 1 voyage pour 2 en Turquie offert
par Thomas Cook

•  2 ensembles PC offerts par Logitis
• 1 voyage pour 2 en Tunisie, offert

par Quartier du Monde
• 2 cafetières Nespresso, offertes par

La Clé
• 1 appareil photo numérique, offert

par SAS-Le Conseil Solidaire
• 5 colis gastronomiques, offerts par

Média CE
• 4 sorties parisiennes pour 2, offertes

par Ça C’est Paris
• 5 coffrets Ricard/Chivas, offerts par

Ricard
• 5 parures de montres, offertes par

Média CE
• 4 places de cinéma pour 2, offertes

par Média CE

Ce jeu est totalement gratuit, sans
aucune obligation d’acheter quoi que
ce soit. Il vous suffit de retourner
votre bulletin de participation et
d’attendre le tirage au sort qui sera
effectué par huissier le 14 octobre
2005 à 14h.

Bonne chance à tous,

La Rédaction.

Un courrier d’abonnement est joint sous enveloppe dans ce numéro.
Un jeté CCE et un jeté Vision du Globe sont joints dans ce numéro.
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• Les PV de réunion 36
La rédaction du procès verbal incombe
au secrétaire. Toutefois, il peut se faire
assister par des intervenants extérieurs à
l’entreprise, surtout si l’enjeu de la réu-
nion est important.

• Informatique : SAV 40
Vous avez récemment acquis un logiciel de
gestion pour votre CE.  Avec enthousiasme et
détermination, vous vous empressez de l’ins-
taller...

• Les licenciements 30

Dans le projet de loi de « cohésion
sociale », des dispositions concernent le
licenciement économique. Pour certains
députés, il est nécessaire d’« assouplir »
le droit du travail car il « dessert l’embau-

che à force de multiplier les obstacles au
licenciement ». Ainsi, selon eux, le droit
du licenciement économique serait incon-
tournable et empêcherait les entreprises
d’avoir une gestion « saine » de ses effec-
tifs. Argument que martèle régulièrement
le patronat.  

• Chèques cadeaux 46
Chèques cadeaux ou bons d’achat représentent
un avantage très prisé par les salariés.Ils sont
généralement offerts par les CE lors des fêtes de
Noël et remplacent petit à petit le traditionnel
arbre de Noël, une aventure souvent « com-
plexe à organiser » selon de nombreux élus. 

• Billetterie Cinéma 56
160 millions d’entrées cinéma depuis le
1er janvier 2004 ! Selon les premières
estimations, ce chiffre représenterait une
augmentation de 18,4 % par rapport à
2003. Une fréquentation en augmenta-
tion.

Rôle économique et social

Consommation

Loisirs

En bref

SommaireSommaire...

Gestion et fonctionnement

• AAccttuuaalliittééss 5
• LLaa  ppaaggee  ddee  NNaa!! 6
• Portrait : Catherine Tarapacki

Responsable commerciale chez CCE 12
• FFoorruumm  ddeess  éélluuss 16

• Marc Delomez, «Ça C’est Paris»
Interview de Marthe Mercadier et Olivier Lejeune 18
• FFoorruumm  ddeess  eexxppeerrttss 22
• AAvvaannccééeess  --  JJuurriisspprruuddeennccee 24
• QQuueessttiioonnss  pprraattiiqquueess 28

•Vacances jeunes 62

Seul un enfant sur 10 part en colonie de
vacances. Et c’est souvent grâce à la partici-
pation financière de son CE qu’un salarié
peut offrir à sa progéniture ce mode d’éva-
sion. 

•Week-end à Londres 68
Peu importe la saison. A Londres, il y a
toujours quelque chose à faire, une mul-
titude de choses à voir. 

• L’Afrique du Sud 74
L’Afrique du Sud est un diamant aux multi-
ples facettes. Lost City, oasis dédiée aux
plaisirs est l’une d’entre elles.  
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Tout d’abord un grand
merci aux 1987 élus de
C.E. qui nous ont suivis
lors des quatre « Soirées
des C.E. » de cette année
2004.
Nous avons, en effet, sou-
haité positionner dans
votre calendrier un évène-
ment d’un nouveau genre,
alliant  rencontres profes-
sionnelles, originalité des
sites et convivialité des
contacts.
Vous êtes les acteurs prin-
cipaux de la réussite et de
la pérennité de ce nou-
veau concept entièrement
dédié à votre mission
d’élu.
C’est avec plaisir que
nous vous donnons d’ores
et déjà rendez-vous au
1er semestre 2005 :

20 janvier – Bastion
Médiéval des Hospices

Civils de Beaune (21).
24 mars – Folies du Lac à
Châteauneuf sur Isère
(26)
14 avril – Musée
International de la
Miniature à Lyon (69)

Notre projet est le Votre,
Nous comptons sur

Vous…

Toute l’équipe de
CONTACT CE vous sou-
haite une très bonne et
heureuse année 2005 en
attendant de vous accueil-
lir prochainement.

Pour tous renseignements
et/ou inscriptions 
gratuites aux futures
« Soirées des C.E. » :
04.37.27.00.46 
ou par mail :
contactce@contactce.com

Le bilan 2004 de

nous rassemble 
et nous ressemble

Les CE ont 60 ans cette année, et
pourtant tous les élus ne se sont
pas encore fait entendre. Les élus
sont des acteurs du dialogue social
au sein des entreprises, et pourtant
ils ne sont pas salués comme tels.
La création des comités est une
conquête sociale, et pourtant elle
nous échappe un peu plus chaque
jour. 60 ans après leur naissance,
l’heure n’est pas au bilan. L’heure
est à l’hommage, à la réflexion, à la
formation… L’heure est à la ren-
contre !
Citoyens CE, c’est le rendez-vous
social de 2005 organisé par La Clé
avec Forma CE et Alinéa.
Pour tous renseignements :
La Clé - ZA Europarc
123 chemin des Bassins 
94 035 Créteil cedex 
Tél. : 01 56 71 22 00 
Fax : 01 43 39 51 73 
Mail : info-creteil@la-cle.fr 
Site : www.citoyensce.fr

Pour que 2005 soit
placée sous le

signe d’un anni-
versaire réussi,

nous vous propo-
sons de renvoyer
vos bulletins de
participation et

peut-être gagner
l’un des nombreux

lots mis en jeu
jusqu’en septem-

bre 2005 (voyages,
multimédia et chè-

ques cadeaux
entre autres !!!). 

(Cf. bulletin de
participation joint
à votre magazine)
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MANAGEMENT

facilite 
la vie des CE

Cette société vous
propose l’installation

de vidéothèques «
clés en mains «,

location de films k7 et
D.V.D. avec une

rotation de 20 ou
30% des films chaque

mois,
vente de films k7 et

D.V.D.
Mise à disposition

gratuite d’un
automate suivant

certaines conditions, 
le moyen idéal d’offrir

aux salariés un
service 24H/24 et

7jours/7. 
SASKIA garantit un

conseil personnalisé
et adapté à chaque

budget.
Sur leur site Internet

retrouvez chaque
mois toutes les sorties

de films et
l’importance de leur

catalogue.

Contact :
Mme Claude 

TORDJMAN :
01.60.61.10.89

Cela fait cinq ans que les
salariés de cette fabrique de
pneus de vélos, filiale à
100 % de Michelin, font par-
ler d’eux. Notamment, par le
biais de la CGT et de son
avocat, Me Brun, qui, depuis
le comité d’entreprise excep-
tionnel de juin 1999 annon-
çant la fermeture de l’usine
(451 salariés) et la délocali-
sation de l’activité en Inde,
se bat devant les tribunaux
pour clamer la nullité totale
et absolue du licenciement
collectif pour absence de
cause économique réelle et
sérieuse. «Ce licenciement
boursier est intolérable» ne
cesse-t-il de répéter à chaque
passage devant la justice et
les médias, rappelant que
l’entreprise, en 1999, avait
engrangé de substantiels
bénéfices (+ 17 %) et déga-
geait une profitabilité excel-
lente.
Une grande étape avait déjà
été franchie devant la Cour
d’appel d’Amiens, en octo-
bre 2003 : 147 salariés
avaient obtenu la reconnais-
sance de la nullité de la pro-
cédure de licenciement
pour insuffisance du plan
social et, collectivement, 1
M d’€ de dommages et inté-
rêts à verser par Michelin.
Mais le juge n’avait pas

voulu se prononcer sur leur
réintégration dans un site
démantelé. Le 5 novembre
dernier, le conseil des
Prud’hommes de Soissons a
tranché pour 115 autres
salariés. Non seulement
Michelin devra payer de 40
à 60 000  par personne,
mais encore il devra les
réintégrer matériellement à
leur poste ou au sein d’une
entreprise appartenant au
groupe Michelin, en France,
et entamer une négociation
avec leurs représentants.  

Un bras de fer arbitré par le
Conseil constitutionnel

Cette victoire a aussitôt été
contrée par un amendement
à la loi Borloo spécifiant
que le juge ne peut ordon-
ner la réintégration si celle-
ci est «devenue impossible,
notamment du fait de la fer-
meture de l’établissement
ou du site ou de l’absence
d’emploi disponible». Alors
que la direction de Michelin
refusait de rencontrer les
salariés et leur médiateur,
l’évêque de Soissons, le PS
et le PC ont déposé fin
décembre un recours devant
le Conseil constitutionnel
qui vient de rendre sa déci-
sion : les deux libertés, celle

du droit au travail et celle
d’entreprendre sont conci-
liées. «Non, la loi Borloo ne
conserve plus que la
seconde» s’insurge Me
Brun. «Comment peut-on
prévoir la nullité d’un licen-
ciement collectif qui ne
pourra jamais produire d’ef-
fet ? Ceci aura pour consé-
quence de favoriser les délo-
calisations et même les
restructurations avec insuffi-
sance de plans de sauve-
garde de l’emploi».
Poursuivant le combat, il a
assigné Michelin devant le
TGI de Clermond-Ferrand
afin qu’il réinstalle l’outil de
travail sur le site de Soissons.
De son côté, la direction de
l’entreprise conteste ses allé-
gations, arguant que la majo-
rité des salariés a retrouvé un
emploi et que le site a été lar-
gement réindustrialisé par
ses soins. «Faux», rétorque la
CGT. «Il y a aujourd’hui une
centaine d’anciens Wolber
au chômage et une petite
centaine en CDI, mais dont
la majorité est à temps par-
tiel. Quant à la réindustriali-
sation du site, 18 anciens
Wolber seulement en ont
bénéficié». Prochain
épisode : le jugement du TGI
attendu le 9 février prochain.
A suivre absolument !

Wolber : les salariés licenciés en 1999 
vont-ils être réintégrés ? 
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Des progiciels 
parfaitement adaptés
à vos besoins, la plus
grande équipe de
spécialistes dédiés à
l’informatique des CE

Parce que chaque CE est
un cas unique, AMARIS
développe et commercia-
lise une gamme complète
de logiciels intégrés.
Amaris c’est aussi une
démarche projet originale
et efficace de par l’ac-
compagnement complet
des utilisateurs qu’ils sont
en mesure de vous propo-
ser (formation, paramé-
trage, hot line, conseil,
journées d’information,
universités …)

Prenez note de leur nou-
velle adresse parisienne !

Pour mieux accueillir ses
clients, Amaris transfère
son site Ile de France en
plein coeur de Paris (près
de la place d’Italie).
Vous pouvez leur rendre
visite dès à présent au :
10 rue Vandrezanne
Tour Onyx - 75013 PARIS
Tél : 01 53 80 94 49
Fax : 01 53 80 94 65
Ils seront heureux de vous
accueillir dans nos nou-
veaux locaux.

Quarante élus de CE 
en 2002, cinquante en
2003, soixante en 2004 !
Le séminaire résidentiel
de LA CLE fait salle
comble et doit chaque
année choisir une salle
plus grande ! 
Mais pour travailler effi-
cacement, il faut impé-
rativement limiter le
nombre de participants.

Alors inscrivez-vous
sans tarder pour vivre,
du 22 au 24 juin 2005,
3 jours d’une formation
originale, dynamique et
conviviale à
Montchanin en
Bourgogne !
Placés en situation, les
stagiaires étudient un
cas concret de consul-
tation : analyse de

documents, réunion
préparatoire, réunion
plénière, avis motivé…

LA CLE
123 chemin des Bassins 
ZA  Europarc 
94035 CRETEIL Cedex
Tél. : 01.56.71.22.00
Fax : 01.43.39.51.73
Mail : formation@la-cle.fr

La société Adéquate est présente depuis
1997 auprès des CE et collectivités.

Ils vous proposons de rece-
voir leur collection de pelu-
ches.
Leurs modèles chantent et
se dandinent en musique,
d’autres ronflent ou inter-
prètent une chanson en
duo, sans oublier les «tout
doux» pour les plus petits, cela sans obligation
d’achat ni minimum de commande.
Alors essayez ! De, plus pour 12 articles

achetés, une peluche
est offerte.
Peluchement votre.

ADEQUATE
Vincent JOLY
03 44 54 48 11

La société RICARD et les CE
La société Ricard a
depuis toujours privi-
légié des rapports
commerciaux basés
sur la convivialité et la
proximité.

Les propositions com-
merciales CE ont pour
objectif de répondre à
toutes les questions
tant budgétaires que
logistiques des élus
CE. 

Des interlocuteurs
proches de vous, vous
proposent un vrai ser-
vice personnalisé et
une écoute commer-
ciale permanente.

N’hésitez pas à les
questionner, ils seront
heureux de vous ren-
contrer et de vous
aider quelque soit
l’évènement. 

Séminaire La Clé 2005 : vous pouvez vous inscrire
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Le Camping prépare acti-
vement la Saison 2005. ils
ont sorti une nouvelle
brochure de 12 pages.
Vous y découvrirez leur
nouveau logo ainsi que
des tarifs complètement
remodelés avec beau-
coup plus de périodes, et
même certains prix en
baisse ! 
Ils ont fait à nouveau
confiance à la Société
WATIPI pour renouveler

8 Résidences Mobiles et
ils vous proposent donc
maintenant un parc de
19 « COLORADO » cli-
matisés avec terrasse et
un très grand confort. 
Ils sont désormais ouverts
du 20 mars au 25 septem-
bre et, nouveauté 2005,
du 23 octobre au
6 novembre. 

Pour tout renseignement,
Tél. 0 800 511 553.

Ça C’est Paris ! vous recommande vivement 
le forfait AMADEUS (Théâtre- dîner- activité parisienne)

AMADEUS
avec entre
autres : Jean
PIAT et
Lorant
DEUTSCH
Parfois l’hor-
loge de

l’Histoire s’arrête sur un
instant d’exception : par
exemple, la brève
coexistence du talent et

du génie. Dans la Vienne
de François-Joseph II le
compositeur Salieri jouit
de la faveur de
l’Empereur. Cette même
année, un enfant prodige
parcourt l’Europe : c’est
un virtuose miraculeux,
Wolfgang Amadeus
Mozart. Voici le décor
posé pour le combat qui
mènera à la mort de

Mozart. Salieri, sans
doute le plus passionné
et le plus subtil admira-
teur de son rival, en sera
t’il le coupable ? Ou seu-
lement l’instrument d’un
Dieu ironique et hostile,
qui a plus d’un tour dans
son sac ?

Réservations 
au 01 42 93 55 55

Quartiers Du Monde
vous souhaite 

ses meilleurs vœux 
pour 2005 !

Et vous propose 

Du 15 Janvier au 15 Mai :
Islande 699 €

Week-Ends & Séjours Ski
Mars 2005 
Alpe du Nord 252 €

(Autocar 2 nuits)
Alpe du Sud 257 € (2 nuits)
Isère 229 € - Italie 270 €
Suisse 240 €

(Prix à partir de)

Leurs Nouveautés : 
Croisière Méditerranée
de 8 à 10 jours incluant 2
jours à Venise, de 1090 à
1280 € tout compris (avec
transport aller retour Venise)
de Janvier à Octobre 2005

• Egypte Croisière 
8 jours 399 €

• Week-End Rome pontifi-
cale (avec bénédiction
papale) 558 €

• Tunisie / Hôtel El Menzah
4**** 8 jours 355 €

Pension Complète

• Naples/Pompei ou Rome/
Naples : 3 jours 429 €

• Varsovie / Cracovie : 
4 Jours 640 €

• Puy Du Fou avec Cinescenie
Dates réservées d’avance sur
la Cinescenie / 2 et 3 jours
Prix à partir de 250 €

• Grèce Hôtel Club Preveza
Beach : 8 Jours 450 
8/22/29 mai, 5/12/19 juin et
11/18/25 Septembre

N° Spécial Promos :
01 42 62 54 64

Terres et Rivages, TO spécialiste des voyages pour
Comité d’Entreprise, propose en ligne sur son site
www.terresetrivages.com plus de 50 destinations
moyen et long courrier.
Terres et Rivages s’est engagé avec son association
« Entre aide et voyage » à financer des projets
humanitaires, en reversant 3 € par voyageur.

LOGITIS et son équipe
sont heureux de 
souhaiter à tous les CE
une bonne et heureuse
année 2005, pleine de
succès pour tous
Et vous annoncent la dis-
ponibilité de SELFNET V.2,
le site Internet de votre CE.

Plus de fonctions, plus de
souplesse, plus d'ergono-
mie, plus de facilité pour
mettre les informations du
Comité à disposition des
salariés et des familles.

Avec SELFNET V.2, une
vraie liberté de communi-
quer.

LOGITIS, 60 rue Membré
59300 Valenciennes
contact@logitis.info et
www.logitis.info
http://www.logitis.info

Les Brèves de PEYROCHE

Breves_MCE12  24/01/05  16:30  Page 6
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Des vacan-
ces de plus en
plus excep-
t i o n n e l l e s

pour le 6-18 ans, décou-
verte, curiosité et détente
comprises !
La brochure été 2005
d’Aventure Scientifique,
spécialiste des séjours de
vacances scientifiques
pour les jeunes de 6 à
18 ans, vient de paraître.

Aventure Scientifique,
c’est le nom de ces vacan-
ces inédites qui invitent
les enfants à entrer de
façon expérimentale et
ludique, dans l’univers
passionnant des sciences
et des techniques. 

Catalogue sur demande
au 01 41 98 65 70 
ou sur le site 
www.aventure-scientifique.com

Le règlement intérieur de CE : 
S’assurer pour un meilleur fonctionnement !

Le Code du travail prévoit l’établissement du
règlement intérieur de CE mais sans en fixer
les modalités d’élaboration. 
FORMA CE vous rédige un règlement inté-
rieur « clé en main » complet et personna-
lisé aux besoins de votre comité. 
Contactez-les par mail à 
assistance@forma-ce.fr ou au 01 55 56 62 20.

CARAIBES PRIVILEGES
Editions Touristiques
& Conseils

La Réalité d'un Rêve !
C'est ce que vous pro-
pose Caraïbes Privilèges :
Eveillez-vous au premiers
rayons du soleil face aux
lagons les plus magiques
de la Caraïbe, plon-
gez dans les eaux
turquoises et paisi-
bles des plus belles
baies des Iles
Vierges...
Caraïbes Privilèges,
c'est la conception
d'un séjour unique
et authentique, né

de votre inspiration et de
vos envies... avec des
conseils personnalisés,
des établissements sélec-
tionnés, des prestations
testées, à tarifs directs.

Tél. 04 72 65 93 94 
Fax 04 72 65 95 86 
www.caraibe-privileges.com 
caraibesprivileges@free.fr

Nouveaux séjours
AventureScientifique

Breves_MCE12  24/01/05  16:30  Page 7
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Portrait de :

Catherine Tarapacki

De l’écoute avant 
toute chose !

Aimable, dynamique, affirmée, très rela-
tionnelle, les adjectifs positifs affluent
lorsqu’il s’agit d’évoquer Catherine
Tarapacki. Depuis deux ans, elle est res-
ponsable des ventes et du marketing de
CCE, une filiale de Stimula, la première
agence à avoir édité un chèque cadeau
multi-enseignes en…1988. Difficile
d’échapper à l’élan de sympathie qui porte
vers cette jeune et grande femme blonde à
la présence et au sourire rayonnants, visi-
blement très à l’aise dans le contact
humain. C’est sans doute ce qui l’a pous-
sée, après son BTS de tourisme, à décro-
cher un boulot d’été comme accompagna-
trice au Louvre. «Les guides officiels étant
débordés, il s’agissait de repérer les groupes dans
les salles et de leur proposer une visite commen-
tée». Timidité interdite et envie de commu-
niquer une vision intéressante des œuvres
d’art obligatoire. «J’ai toujours été intéressée
par l’histoire et, particulièrement, l’histoire de
l’art et j’adore convaincre». Capable de ven-
dre du rêve mais aussi des produits cou-
rants, elle devient ensuite hôtesse de
vente, vite chargée de formation et de
recrutement. «En GMS, on apprend à ne plus
avoir peur de personne !». Une qualité qu’elle
met à la disposition des visiteurs du parc
ornithologique du Marquenterre, dont elle
devient hôtesse d’accueil. Pour eux, elle
crée plans et textes qui facilitent leur
visite. «On leur vendait des souvenirs…».

Le chèque cadeau,
pas le chèque caddie !

La réussite à un concours chez Carlson
Wagons-Lit Travel la remet dans sa for-
mation initiale, avec la vente de voyages à
une clientèle fortunée. «J’essayais toujours
de sentir le souhait des clients, parfois non for-
mulé clairement. Je prenais le temps de les écou-
ter» Résultat : 100 % de ventes et… un
nouveau job dû à la satisfaction de l’un
d’eux. Il la débauche pour ouvrir un
département « Evènementiel » dans sa
société spécialisée dans le chèque cadeau.
Premier contact avec les CE, pour les-
quels elle organise des soirées. Plutôt bon,
car en un an et demi, elle développe un
CA de 15 MF. Après trois ans, et un pas-
sage à la barre du département des chè-
ques cadeaux exclusivement, la voilà de
nouveau débauchée par le directeur d’une
société de conseils juridiques. Audacieuse
autant que sérieuse, la nouvelle commer-
ciale s’investit dans la mission économique
du CE comme elle l’avait fait dans les
ASC. Elle veut convaincre les élus d’utili-
ser toutes les ressources à leur disposition.
C’est sans doute cette double casquette
qui a séduit le directeur de Stimula pour
la création de CCE, en 2002. Catherine
Tarapacki y déploie toute sa créativité et
son désir de satisfaire ses clients au maxi-
mum. «Nous avons développé une troisième
«école», celle du service : non pas le chèque caddie
mais le chèque cadeau !». Exemples : un pro-
gramme exécutable qui permet aux CE
d’éditer eux-mêmes leurs chèques person-
nalisés, ou un calendrier de petites surpri-

ses qui ponctuent l’année en autant d’oc-
casions de rencontres. «Ces gestes du CE
permettent aux élus de communiquer avec les
salariés, bien et plus souvent». Pour CCE,
cette politique de qualité relationnelle
porte visiblement ses fruits puisqu’elle
compte déjà 300 clients actifs, une dizaine
de salariés, un CA de 2 M d’€ et un taux
de fidélisation de 80 % ! 

Dominique Franceschi

*grandes et moyennes surfaces

Parcours 
1993 :

BTS de tourisme ; accompagnatrice de
groupes au Louvre

1994 :
hôtesse d’accueil au parc du

Marquenterre

1995-1996 :
commerciale chez Carlson Wagons-

Lits Travel

1997-1998 :
responsable  de «l’évènementiel »

chez Tir Groupé

1999-2000 :
responsable du département CE chez

Tir Groupé

2000-2002 :
responsable commerciale à Comité

Conseil

2002-2005 :
responsable commerciale chez CCE

12 / J a n v i e r  2 0 0 5

responsable commerciale de CCE
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L ’ a c t u a l i t é
Ça C’est Paris ! vous recommande vivement 

le forfait CHARLATAN (Théâtre- dîner- activité parisienne)

Avec Michel ROUX et
Jacques BALUTIN
Quand deux
escrocs se
rencontrent,
qu’est-ce
qu’ils se
racontent ?
Des histoires
d’escrocs,
bien sûr !
Albert (Michel Roux)
et Emile (Jacques
Balutin) n’échappent
pas à la règle.

Albert en est à sa sei-
zième faillite. Quant
à Emile, il vient d’être
mis en examen. La
rencontre qu’ils vont

faire avec un jeune
homme de bonne

famille très hon-
nête va les
entraîner dans
une aventure
qu’ils supposent
être la plus inté-
ressante de leur
carrière, sur le
plan financier. 

Albert va s’apercevoir
à ses dépens que,
cette fois-ci, il a peut-
être vu un peu trop
grand, comme ne
cesse de le lui rappe-
ler Emile.
Les malheurs de nos
deux compères vous

feront hurler de rire,
car nous sommes
dans la fiction et tout
le monde sait que, de
nos jours, la réalité ne
dépasse jamais la fic-
tion… 
Vous en doutez ?
Vous n’avez pas tort,
car ce diable de
Robert Lamoureux a
toujours eu des idées
curieusement prémo-
nitoires…

Réservations 
au 01 42 93 55 55

Mot-Tech réalise les
comptes rendus de
vos réunions de CE

Vous êtes Secrétaire du
Comité d’Entreprise et la
rédaction des procès-verbaux
de séance est pour vous une
source de difficulté et/ou can-
nibalise votre temps ? Peut-
être faites-vous déjà appel à
un prestataire qui ne vous
donne pas entière
satisfaction ?
Confiez cette tâche à la
société Mot-Tech, qui établira
avec vous un cahier des char-
ges personnalisé, enverra à
chacune de vos réunions le
même rédacteur, et vous ren-
dra un document finalisé dans
un délai d’une semaine.

Tél. 01 45 74 45 85
info@mot-tech.com
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DVD, 

attention, fragile !

La Société Coldis France,
qui collabore avec les CE
depuis 1986, a, bien sûr,
renouvelé son stock de
VHS pour le DVD.
Le DVD, contrairement à
une idée reçue, est plus
fragile que la VHS. La
couche sérigraphiée (le
recto écrit et coloré) est
plus fragile que la couche
brillante (une rayure sur
cette couche est
irréparable). Alors,
utilisateurs, ATTENTION !
Un DVD doit se trouver
soit dans le lecteur, soit
dans son boîtier, pas sur la
table du salon !...

Hervé Poirot - Coldis
France Vidéo 
Tél. 01 43 27 97 62

Dolphy 
Distribution

Découvrez le nouveau
distributeur automatique
LAVAZZA BLUE (capsu-
les). Dolphy Distribution

vous offre les dégusta-
tions . Appelez-les au

01.30.54.58.13

Jardins d’Alsace

Pour cette nouvelle
année, l’équipe des
Jardins d’Alsace et
ses producteurs vous
souhaitent tous leurs vœux et élaborent dès à
présent de nouvelles gourmandises pour vos
colis gourmands. Consultez-les d’ores et déjà
pour vos cadeaux de Pâques, été, Fêtes
mères/pères…. 
A bientôt aux Jardins d’Alsace.

lina@wanadoo.fr ou au 03.89.72.95.92

Le dimanche 26 décembre
2004, le séisme au large
de Sumatra et le raz de
marée qu’il a provoqué,
marqueront l’une des
pages les plus noires de
l’histoire de notre planète.
Cette catastrophe a causé
des milliers de morts. C’est
aussi toute l’industrie tou-
ristique qui est durement
touchée et sur laquelle
reposait une grande part
de l’essor économique.
Pour ces pays, le tourisme
est synonyme d’emploi et,
pour certaines de leurs
zones côtières, une ques-
tion de survie.

Aussi, l’APS souhaite s’as-
socier à l’élan de solida-
rité pour répondre dans
l’immédiat aux besoins
les plus urgents, et contri-
buer à ce que va être le
nouveau défi de ces
régions sinistrées : le
redémarrage de l’activité
touristique.

Opération n°1 Une
somme de 35 000 €  sera
immédiatement déblo-
quée sur le fonds de fonc-
tionnement de l’APS et
sera remise à différentes
associations caritatives.

Opération n°2 L’APS
apportera son soutien à
deux projets de recons-
truction touristique en
aidant deux jeunes profes-
sionnels de ces pays
aujourd’hui sinistrés et
durement touchés par
cette tragédie.  Pour déter-
miner le choix de ces deux
projets, l’APS fera appel à
ses Membres spécialistes
de ces destinations.

Opération n°3 Les
Offices de Tourisme
concernés par cette catas-
trophe et représentés en
France seront invités à se
joindre aux Partenaires de
l’Association au cours du
Workshop précédant et

clôturant la 40ème

Assemblée Générale de
l’APS du mercredi 30 mars
2005.

Le déjeuner de la 40ème
Assemblée Générale de
l’APS, rassemblant plus de
400 professionnels, se
déroulera sous les cou-
leurs des pays sinistrés.

Opération n°4 Un encart
dans l’Agenda 2006 de
l’APS sera gracieusement
mis à disposition des
Offices de Tourisme
concernés par cette catas-
trophe et représentés en
France.

Opération n°5 Pendant
l’année 2005, une rubri-
que sur le site internet de
l’APS sera gracieusement
mise à la disposition des
Offices de Tourisme
concernés par cette catas-
trophe et représentés en
France.

Solidaire de la 
catastrophe en Asie
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MSC CROISIERES
fête les 60 ans des CE
A l’occasion du 60ème anni-
versaire des CE les croisiè-
res MSC offrent  une gra-
tuité supplémentaire pour tout groupe CE de 60 per-
sonnes participant à l’un de leurs itinéraires en
Méditerranée en 2005.
30 payants = 1 gratuité ; 60 payants = 3 gratuités

Brochure détaillée et renseignements auprès de
Jacques CUVINOT  - CROISIERES MSC 
Tél. 06 81 44 07 30 - Fax 01 48 04 51 65

Voyages : du nouveau pour les CE

Airscape est un nouvel acteur du tourisme qui pro-
pose via son site Internet* des voyages pour les
individuels à tarifs préférentiels.
Toutes les garanties pour les passagers sont en
place : Licence d’agence de voyages, A.P.S. (garan-
tie bancaire sur la totalité des fonds déposés), assu-
rance Responsabilité Civile Professionnelle, site et
paiement sécurisés.
Les tarifs proposés sur le site sont TTC : toutes taxes
d’aéroport, hausse carburant, frais de dossier inclus.
Les tarifs affichés sont donc les prix que paieront les
passagers (sauf les assurances optionnelles).
De plus, les collectivités qui le souhaitent peuvent
signer une convention de partenariat. Cette conven-
tion accorde une réduction pouvant aller jusqu’à
10%, réduction directement calculée sur les tarifs
du site grâce au code V.I.E.S. (Voyages Inter

Entreprise Subventionnés).
Le site s’enrichi tous les jours de
nouvelles propositions, de quoi pré-
parer ses vacances  tranquillement.

*www.airscape.com

JMF-INFO développe son activité formation

Demandez 
dès aujourd’hui 
le catalogue.

Tél. : 01 45 91 24 50
Fax : 01 45 91 03 06
jmfinfo@jmfinfo.com
www.jmfinfo.com
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Difficile d’être élu(e) du CE Lagardère Ressources,
petit CE représentant 170 salariés, majoritairement
(60 %) des cadres supérieurs et de direction, tout pro-
ches du pouvoir dirigeant du groupe Lagardère. Cela

fait 12 ans que Josiane Viennot et Philippe Ars sont les che-
villes ouvrières - secrétaire et trésorier- de ce CE aux particu-
larismes étonnants. Les irrégularités et entraves à son  fonc-
tionnement normal sont légion. Par exemple, la résiliation
conservatoire unilatérale par la direction du contrat de

mutuelle et de prévoyance, sans même en avertir le CE.
L’information-consultation qui a suivi n’a pas respecté le délai
nécessaire et raisonnable exigé par la loi. Idem, en pire, avec
l’accord d’intéressement, rejeté par la DDTE au motif que
Lagardère Ressources n’est pas une holding. «La direction a
voulu nous faire signer un faux indiquant que nous en serions
une !» s’insurge Josiane Viennot.  Monnaie courante, égale-
ment, les obstacles constants à la mission de l’expert-compta-

ble du CE, qui ne peut obtenir les documents exigibles. Cette
année, la direction a même été jusqu’à refuser de le payer ! La
formation professionnelle n’est pas mieux lotie, la direction se
moquant éperdument des obligations légales. « Aucune réu-
nion n’a été tenue normalement. Nous brandissons sans cesse
le délit d’entrave. Mais cela n’a aucun effet, car la direction
sait que le budget de fonctionnement du CE ne peut suppor-
ter le recours à un avocat.
Nous sommes en permanence

bafoués dans nos droits et pas
soutenus par notre syndicat »
se plaignent les élus. La puis-
sance de ce groupe mondial
fait-elle peur à ce point ? 

Le CE Lagardère Ressources en zone de non droit !

Josiane Viennot
Secrétaire du CE

Forum des élus

>
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Trésorier du CE Diot depuis quatre ans, Thierry
Sellem, 38 ans, a plus d’une corde à son arc. Il est à
l’origine non seulement d’une vraie révolution de son

CE (voir prochain numéro), mais encore de sa propre per-
sonne. «Il y a quatre ans, j’avais 14 kg en trop. Le médecin m’a
conseillé de courir. J’ai commencé doucement, sur un tapis

roulant au Club Med Gym, et
j’y ai pris goût…». Un goût tel
qu’il est devenu d’abord semi-
marathonien, puis marathonien
à part entière en participant à
son premier marathon de Paris
dès 2001. Adepte d’un entraîne-
ment exigeant qu’il pratique
avec un groupe d’amis, il s’est
laissé gagné par leur enthou-
siasme pour la 12ème Diagonale
des Fous, l’une des plus célèbres

courses de fond au monde (8 100 m de dénivelé). 
En octobre dernier, trois jours d’ampoules au pieds et d’émer-
veillement entre amis dans les splendides paysages de La
Réunion lui ont laissé un souvenir inoubliable. «On a dormi 3

heures, parcouru 140 km en 58 heures et reçu une avalanche
d’émotions positives ! ». Leur arrivée en beauté a été filmée
par la télévision réunionnaise qui a aussi recueilli leurs impres-
sions. Au retour, Thierry Sellem s’est demandé comment faire
profiter le CE Diot de cet exploit, non seulement pour lui,
mais pour l’ensemble des salariés. Le CE, en réunion, a trouvé
la solution : créer une nouvelle activité, le sponsoring, pour
inciter les salariés à aller au bout de leurs rêves et en faire pro-
fiter toute la communauté de travail. Excellente initiative !

Grâce à un exploit sportif, créer une 
nouvelle activité : le sponsoring !

>

L’exploit de Thierry Sellem : 
courir pour le CE !

Par Dominique Franceschi

«J’ai commencé doucement, sur un tapis roulant
au Club Med Gym, et j’y ai pris goût…»

« Les irrégularités et entraves à son  fonctionnement normal sont légion »
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Média CE :Vous êtes une artiste complète et une grande figure de la
scène française. Remarquée au cinéma dans Identité Judiciaire en
1950, vous jouerez dans plus de 90 films. Vous tenez l’affiche au
théâtre dans une cinquantaine de pièces à succès, dont la dernière
en date, « Folle de son corps ». La télévision vous propose des rôles
sur  mesure dans des séries cultes. Marthe Mercadier, vous êtes infa-
tigable. Quel est le secret de cette fantastique énergie ?

Marthe Mercadier : L’eau glacée. La glace conserve tout, même les
femmes. Plus sérieusement, j’ai eu la chance d’avoir des accidents
graves où l’après a été une reconquête. Ces événements ont trans-
formé ma vision de la vie. A partir de cet instant, j’ai scindé ma vie
en deux : ma vie privée et ma vie à la scène. A la ville, j’ai souvent le
trac, à la scène beaucoup moins. J’ai appris à relativiser les choses
et j’ai volontairement placé des barrières autour de moi. J’ai eu la
hantise de jouer des scènes d’amour et celle des échanges physiques.
Alors, j’ai refusé tous ces échanges à la
scène. Je n’ai pas accepté d’embrasser,
de me déshabiller, ni d’être nue dans un
lit avec un partenaire. Grâce à cela, j’ai
connu très beaux des échanges dans ma
vie personnelle. L’histoire de ma vie est très particulière.  C’est ce
que je raconte dans le livre que j’écris actuellement. Ce n’est pas
innocent si je l’ai intitulé « Le rire est mon refuge ». Je me suis litté-
ralement réfugiée dans ce métier parce que je voulais jouer la comé-
die, rire et faire rire, sans que ma vie personnelle ne soit impliquée.
Trop réfléchir dans ce métier ne sert à rien. C’est aussi la conclusion
à laquelle était arrivée Simone Signoret lorsqu’elle disait qu’elle

s’était donné beaucoup de mal pour réaliser de grands projets qui
s’étaient transformés en bides retentissants alors que ses grands suc-
cès étaient arrivés sans qu’elle y soit pour grand chose. Jouer est
pour moi une joie constante. J’aime entendre le rire et les applaudis-
sements du public. Ca, non, je ne peux pas m’en passer. A tel point
que j’achète les disques des artistes enregistrés en public parce que
j’aime écouter les applaudissements du public dès que l’artiste entre
en scène. C’est magnifique ! Ce sont les applaudissements du public
qui me donnent de
l’énergie. Tout
comme j’aime moi
aussi applaudir les
comédiens. Ca
non plus, je ne
peux pas m’en
passer. J’ai besoin
d’aller au specta-

cle, de ressentir
l’émotion d’être
spectateur.

Média CE : Petit
écran, grand
écran, théâtre,

Rubrique réalisée en partenariat  avec Marc Delomez,
Directeur de Ça C’est Paris

A l’affiche « Tout bascule » à Bobino :
avec Marthe Mercadier 

« Jouer pour le public, c’est
mon bain de Jouvence ! »

Marc Delomez, créateur de Ça C’est Paris et orga-

nisateur de sorties parisiennes « clés en main »

pour les collectivités, est aussi un amoureux de la

scène. Le théâtre, c’est sa passion et les artistes

l’adorent. A l’occasion de la reprise à Bobino du

spectacle « Tout bascule » et grâce à la complicité

de Marc, Média CE a pu assister aux dernières répé-

titions et recueillir quelques confidences de deux

artistes généreux, Marthe Mercadier et Olivier

Lejeune.

Propos recueillis par Catherine Malpas
Photos : Claude Katz

Marthe Mercadier
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et Olivier Lejeune

vous qui avez goûté à toutes les facettes du métier de comédienne,
avez-vous une préférence ?

M.M. : J’aime le théâtre, c’est une évidence. Au cinéma, j’aime la pro-
duction. La production, c’est comme un accouchement. Cela prend
du temps. Il faut s’occuper de tout et de tout le monde, il faut savoir
écouter les uns, et réconforter les autres. C’est un métier de femmes,
c’est un métier de mères. 

Média CE : Vous serez prochainement à l’affiche à Bobino, du 25 jan-
vier au 30 juillet 2005 avec « Tout bascule ». Pourquoi cette nouvelle
aventure ?

M.M. : C’est une joie pour moi de jouer enfin dans cette pièce
d’Olivier Lejeune et avec Olivier. Nous nous sommes rencontrés
alors que je jouais dans « Vacances de rêve ». Olivier avait accepté de

retarder tous ses projets pour reprendre en catastrophe le rôle laissé
par Lemaire. C’est lui qui a sauvé la pièce. Grâce à son talent. Alors
que nous étions en tournée pour « Vacances de rêve », il m’a confié
qu’il écrivait une pièce dans laquelle il avait créé un personnage pour
moi, celui d’une femme un peu barge. Je lui ai promis de tenir ce rôle.
Pour différentes raisons, la pièce n’a pu être montée tout de suite.
Quand l’aventure s’est concrétisée,  je n’étais plus disponible puisque
je jouais dans « Le squat ». J’ai suivi notre spectacle partout où il pas-
sait. Comme j’étais libre de janvier à juin 2005, j’ai appelé Olivier qui
a immédiatement informé Philippe Bouvard de notre projet de
reprendre à Bobino « Tout bascule ». Philippe Bouvard a dit oui et
nous voici en train de répéter. Mon personnage déborde d’énergie.
Comme moi. J’aime les gens, j’aime le public. Chaque fois que j’entre
en scène, c’est un véritable bonheur et ça, le public doit le ressentir.
Je joue pour ce public. Jouer, c’est mon bain de Jouvence. 

Média CE : Grand, blond aux yeux bleus, comique effronté, c’est ainsi
que des millions de téléspectateurs vous découvrent à la télévision
dans l’incontournable émission comique « La Classe » sur France 3.
Quels souvenirs conservez-vous de cette époque ?

Olivier Lejeune : La Classe a représenté sept ans de ma vie. Ce fut un
septennat fantastique qu’envieraient tous les Présidents de la
République. J’avais un travail colossal. J’écrivais tous les jours pour
moi, puisque j’étais présent à chaque émission mais aussi pour d’au-

Olivier Lejeune
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« Tout bascule » à Bobino :
avec Marthe Mercadier et Olivier Lejeune 

tres artistes présents à l’émission, Lagaf,
Bigard, Muriel Robin, Mimi Mathy ou
Michèle Laroque. La Classe reste pour moi
un excellent souvenir, en tant qu’auteur et
interprète. Quand je repense à cette époque,
me reviennent des fous rires incroyables avec
une bande de joyeux drilles qui sont
aujourd’hui en haut de l’affiche. Je regrette
seulement qu’il n’y ait pas actuellement à la
télévision française l’équivalent de cette
émission qui a vu l’éclosion de tant de talents. 

Média CE : Sur scène, vos célèbres duos avec
Patrick Green ont fait pleurer de rire la
France entière. Le public vous a adoré dans
« Le Vison voyageur » ou « Ménage à 4 », des
pièces de théâtre à succès. Avec « Tout bas-
cule », vous signez votre première pièce.
Pourquoi avoir eu envie d’écrire et de mettre
en scène cette comédie à la fois drôle et grin-
çante ?

O.L. : Jusqu’à cette pièce, toute mon énergie
créatrice était accaparée par la télévision.
Après 7 ans à la Classe, j’ai passé 2 ans sur
TSR, la télévision suisse puis 7 ans à la télé-

vision belge, sur la RTBF où j’avais une émis-
sion hebdomadaire avec une heure d’antenne
tous les vendredis soirs. C’était l’émission de
variétés la plus regardée. J’avais cinq person-
nages récurrents pour lesquels j’écrivais des

textes en plus de la présentation de l’émis-
sion. A la fin de chaque semaine, j’étais
épuisé et je me disais que le jour où l’émission
s’arrêterait, j’écrirais une pièce de théâtre.
Entre La Classe, TSR et la RTBF, j’ai écrit
pendant 16 ans ! Comme le disais Marthe,
j’ai commencé l’écriture de « Tout bascule »
alors que nous étions en tournée pour

« Vacances de rêve ».  C’est vrai que j’ai écrit
« Tout bascule » pour Marthe, parce que j’ai
adoré travailler avec elle. Le hasard a fait que
Marthe a eu des engagements professionnels
et que la pièce s’est jouée avec d’autres comé-
diennes. Notre rêve secret à Marthe et à moi,
était de nous retrouver tous les deux sur les
planches. Et là, ça y est, nous sommes enfin
réunis.

Média CE : Comédien, metteur en scène,
auteur et humoriste, vous qui avez tout fait,
de quoi avez-vous envie aujourd’hui ? Avez-
vous d’autres projets ?

O.L. : Oui. J’ai écrit une autre pièce qui est
quasiment terminée. Elle est déjà commercia-
lisée pour septembre 2005 et jusqu’en janvier
2006. Cette nouvelle pièce s’intitulera
« Dévorez-moi ».

«J’ai écrit «Tout bascule»
pour Marthe,parce que

j’ai adoré travailler 
avec elle!»
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Le 31 juillet 1991, un salarié alors qu’il se trouvait d’astreinte
dans un logement mis à sa disposition par son employeur (EDF),
fait une chute dans l’escalier de cet immeuble. L’accident a lieu à
un moment où il se rendait « pour loisir » chez un de ses collè-
gues pour lui apporter des draps. En d’autres termes, à ce
moment précis, celui-ci vaquait à des occupations personnelles.
La question était la suivante : cet accident pouvait-il être consi-
déré comme un accident du travail ?

La solution de la Cour de cassation : c’est un accident du travail
En l’espèce, la Cour de cassation a jugé que l’accident devait être
considéré comme un accident du travail, au motif que le salarié
était tenu de demeurer dans un logement imposé par son
employeur et situé à proximité de son lieu de travail afin de
répondre sans délai à toute demande d’intervention. Le salarié
ne pouvait donc pas vaquer à ses occupations personnelles. 
La Cour a également précisé que peu importe que l’accident se
soit produit à l’occasion d’un acte professionnel ou d’un acte de
la vie courante, l’employeur ou la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie (CPAM) ayant toutefois la possibilité de démontrer que
l’intéressé s’était temporairement soustrait aux obligations résul-
tant de l’astreinte pour des motifs personnels. Une hypothèse qui

n’était pas vérifiée en l’espèce, même si le salarié avait admis qu’il
s’était rendu chez un collègue « pour loisir ».
Ce faisant, la Cour de cassation étend au cas des astreintes sa
jurisprudence relative aux accidents de mission, ces derniers
étant présumés être des accidents du travail, sauf preuve de la
soustraction du salarié à ses obligations.

Rappel de la définition de l’astreinte
Selon l’article L. 212-4 bis, « une période d’astreinte s’entend
comme une période pendant laquelle le salarié, sans être à la dis-
position permanente et immédiate de l’employeur, a l’obligation
de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure
d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’entreprise,
la durée de cette intervention étant considérée comme un temps
de travail effectif ».
L’astreinte et la mission ne sont donc pas très différentes l’une de
l’autre. Elles constituent deux sujétions pour le salarié qui reste
mobilisé pour le compte de l’entreprise, tout en gardant une
grande liberté de mouvement.  Il est donc logique de soumettre
ces deux situations au même régime juridique.

Fabrice Signoretto

Accident survenu au cours d’une période d’astreinte

Forum des e
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Dans le cadre de la loi de simplification du droit (9 décembre
2004), le gouvernement est habilité à simplifier les dispositions
relatives aux élections professionnelles. S’inspirant du rapport
de Virville, une ordonnance devrait préciser les points sui-
vants :

Litiges préélectoraux : Jusqu’à ce jour et selon les cas, les liti-
ges préélectoraux étaient soumis à la DDTEFP, à l’inspecteur
du travail ou au tribunal d’instance. Le rapport de Virville pré-
voit d’unifier le traitement de ces litiges.

Conditions d’ancienneté : Aujourd’hui, un salarié qui se pré-
sente aux élections CE ou DP doit avoir travaillé un an sans
interruption pour être éligible. En revanche, la condition de
continuité n’est pas nécessaire pour être délégué syndical. Le
rapport préconise une harmonisation de ces dispositions en
prévoyant une ancienneté d’un an pour tous les mandats sans
condition de continuité.
Effectifs pris en compte pour l’organisation des élections : La

Cour de cassation , en mars 2000, précise que les salariés mis
à disposition entretenant un lien de subordination avec l’entre-
prise doivent être comptabilisés (Cass. soc., 28 mars 2000, n°
98-60.440). Mais en novembre 2001, un arrêt donnera une
définition plus large en prenant en compte les salariés partici-
pant au processus de travail de l’entreprise qui les occupe
(Cass. soc., 27 novembre 2001, n° 00-60.252). A l’origine de
nombreux litiges, le rapport souhaite ne retenir que la pre-
mière définition.

Nous ne manquerons pas d’informer nos lecteurs sur la paru-
tion de cette ordonnace.

Marie Boussin

Simplification du droit

Référence de la décision commentée : cass. civ. 2ème chambre, 2 novembre 2004, n° 02-31.098, EDF-GDF et a. c/ Sposito et a.

Experts_MCE12  19/01/05  15:37  Page 1



s experts

Bien que les tribunaux soumettent toutes les prestations (à
l’exception des secours versés à des salariés en grande diffi-
culté) allouées par le comité d’entreprise aux cotisations de
sécurité sociales, l’Acoss (Agence centrale des organismes de
sécurité sociale) a demandé aux URSSAF d’appliquer certai-
nes tolérances (lettre-circulaire du 3 décembre 1996).  

Pour les bons d’achat et autres chèques-cadeaux, ils bénéfi-
cient  d’une exonération totale, s’ils sont distribués lors d’un
évènement particulier (mariage, naissance, départ et mise en
retraite…). Quant aux autres chèques-cadeaux, ils échappent
aux cotisations, si  leur montant ne dépasse pas, par an et par
salarié, 5% du plafond mensuel de la sécurité sociale. 

En 2002, l’Acoss a étendu le principe d’exonération totale des
cotisations, sans autre condition, aux chèques-lire (lettre-cir-
culaire du 26 février 2002).

Dans une nouvelle circulaire du 27 octobre 2004,  elle recom-
mande aux URSSAF de ne pas soumettre aux cotisations
deux autres prestations :

Les chèques-disques favorisant l’accès à la musique et à la
cinématographie, par l’acquisition de CD audio, de CD-rom et
de DVD
Les chèques-culture, émis en échange de biens culturels
(livres, CD multimédia, DVD) ou de prestations culturelles
(places de cinéma, de théâtre, billets d’entrée pour des
concerts, expositions ou des monuments).

Attention toutefois, il ne s’agit que d’une tolérance administra-
tive qui ne lie ni les URSSAF ni les tribunaux. Par consé-
quent, on peut que recommander au comité d’entreprise de
contacter son URSSAF pour vérifier qu’elle l’applique. Si
votre entreprise comporte plusieurs établissements dépendant
d’URSSAF différentes, contactez chacun d’elle car il se peut
qu’elles n’aient pas toutes la même position….

Jean Martinez

Cotisations sociales et activités culturelles du CE

Devant les prud’hommes, le salarié peut  se défendre seul. Il
peut aussi se faire assister ou représenter par un avocat, un
défenseur syndical, un salarié de la même branche d’activité
ou par son conjoint (article R. 516-5 du Code du travail). Il en
va de même devant la Cour d’appel (article R. 517-9). L’article
R. 517-10 étendait cette faculté à la Cour de cassation mais
depuis le décret 2004-836 du 20 août 2004 on doit obligatoire-
ment recourir à un avocat en cas de pourvoi en cassation !

Or, contrairement à une idée très répandue, ce ne sont pas
seulement les affaires importantes et complexes qui finissent
devant la Cour de cassation. Les litiges ne dépassant pas (en
2004) 3980  sont jugées en dernier ressort par les prud’hom-
mes, ne sont pas susceptibles d’appel ; elles doivent être por-
tées directement devant la Cour de cassation !

Ainsi, un smicard réclamant à juste titre un mois de salaire
sera obligé de recourir à un avocat si l’employeur condamné

par les prud’hommes et mauvais joueur décide de se pourvoir
en cassation !  

Certes, l’aide juridictionnelle pourra prendre en charge tout
ou partie des honoraires (articles 2 et 10 de la loi du 10 juillet
1991). Mais combien reculeront devant de nouvelles démar-
ches administratives et préfèreront abandonner ?

Décidément, comme le disait déjà Eugène Sue en 1843 dans
« Les mystères de Paris » : « La justice ! c’est comme la viande
…c’est trop cher pour que les pauvres en mangent. »

Nelly Cohen

Les prud’hommes avec ou sans avocat
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l y a ainsi, dans
beaucoup d’entre-
prises, une vérité

que l’on dissimule tant
bien que mal, comme
une maladie honteuse,
une vérité déplorable,
paradoxale, encom-
brante,  cruelle, amère
et pire encore : les
délégués ont parfois
plus de difficultés dans
leurs relations avec
leurs collègues salariés
qu’avec leur interlocu-
teur patronal !

Face au patron, les cho-
ses sont simples : il est
patron, se conduit en
patron, défend ses inté-
rêts de patron et peut,
sur certains points,
compter sur la solidarité
des autres patrons ! 

Mais les salariés ? Ils
devraient être comba-
tifs, solidaires, mobili-
sés en permanence pour
la juste cause. Ils sont
résignés, dociles, amor-
phes, égoïstes, ils  ont
toujours de bonnes rai-
sons pour ne pas bou-

ger, ne croient pas aux
solutions collectives,
sont prêts à tous les
sacrifices et à toutes les
compromissions pour
garder leur emploi…Il
y en a même qui se font
les plus ardents propa-
gandistes des argu-
ments patronaux !

Les délégués ont beau
être altruistes, dévoués,
courageux et persévé-
rants, supporter sans
trop se plaindre discri-
mination et répression,
sacrifier leur vie privée
à la noble cause mili-
tante… Ils n’ont en
retour qu’indifférence
et ingratitude, quand ils
ne sont pas soupçonnés
d’avoir trouvé la bonne
planque !

Et si, au lieu de s’arrê-
ter au constat de cette
déplaisante vérité,  les
élus dévoués, coura-
geux, persévérants et
tout et tout, s’interro-
geaient sur leur part de
responsabilité ? Ou
plutôt sur la responsa-

bilité des autres, ceux
de l’autre liste, de l’au-
tre site, de l’autre col-
lège, du mandat
d’avant ? 

Ceux qui militent pour
la solidarité et l’effort
collectif quand leurs
syndicats se tirent dans
les pattes ; qui sont
eux-mêmes victimes
apparemment impuis-
santes des injustices
qu’ils dénoncent … 

Tu me dis, camarade,
que je ne dois pas trem-
bler devant mon chef
de service ?
Commence par oser
prendre tes heures de
délégation ! Tu m’ac-
cuses de ne pas connaî-
tre mes droits ?
Qu’attends-tu pour
m’en informer ? Tu me
reproches de ne pas
m’intéresser à l’action
du CE ? Commence
par me donner à lire
des PV clairs et com-
plets ! Tu ne cesses de
me dire que l’em-
ployeur cherche à nous

embobiner ? Que fais-
tu, seul avec lui dans
son bureau, tard le soir,
sans nous dire le lende-
main, ce qui justifiait
cet aparté ?

Pas facile d’être repré-
sentant du personnel.
Et on a beau  tout
savoir ou presque des
erreurs des autres, on
se surprend encore par-
fois, à être négligent, à
baisser sa garde, à
reporter au lendemain
ce qu’on pourrait faire
tout de suite. Et cer-
tains (suivez mon
regard) ne rateront pas
l’occasion de discréditer
les élus, d’entamer la
confiance patiemment
construite au fil des
mois à force de téna-
cité, de rigueur, de
transparence, de déter-
mination.

Non, ce n’est pas facile
d’être élu de CE !
Mais qui a jamais dit
que c’était facile de se
battre pour un monde
meilleur ?

VVEERRIITTEESS

Toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire, paraît-il. Enfin, mieux
vaut laisser à d’autres la responsabilité de les dire !

I

AvanCEes

LLee  ppooiinntt  ddee  vvuuee
ddee  LLaa  CClléé
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t le temps passé
dans le TGV ou
l’Airbus pen-

dant lequel le salarié
peut, à loisir, finir sa
nuit, lire le journal ou
peaufiner son dossier ?

L’article L. 212-4 du
Code du travail définis-
sant le temps de travail
comme « le temps pen-
dant lequel le salarié est à
la disposition de l’em-
ployeur sans pouvoir
vaquer librement à ses
occupations personnelles »,
la qualification des
temps de trajet est
essentielle pour le
décompte du temps tra-
vaillé, des droits à
repos et à majoration
du taux horaire.

Selon la Cour de cassa-
tion (arrêt du 5 novem-
bre 2003) « le temps
habituel du trajet entre le
domicile et le lieu du tra-
vail, ne constitue pas en soi
un temps de travail
effectif ».
En principe donc, le
temps nécessaire pour

se rendre du domicile
au lieu de travail n’est
pas du temps de travail
effectif et n’est donc
pas rémunéré. Et ce
quand bien même l’em-
ployeur demanderait au
salarié de prendre au
passage d’autres collè-
gues dès lors que ce
ramassage n’a pas pour
effet d’allonger la durée
habituelle du trajet
(Cassation sociale, 5
novembre 2003, n°01-
43.109, n°2285,
P+B+R+I). La même
règle est applicable aux
salariés itinérants dont
le lieu de travail est un
chantier ou une entre-
prise cliente (Circulaire
DRT n°2003-06, 14
avril 2003). 

La jurisprudence s’atta-
che donc à la notion de
temps de trajet habi-
tuel.

C’est pourquoi « les
déplacements de la salariée
qui devait se rendre réguliè-
rement à Lyon, Marseille,
Lille, Paris auprès des

entreprises clientes de l’em-
ployeur et à la demande de
ce dernier, (…) effectués
hors période de travail et
(qui) dépassaient en durée
le temps normal du dépla-
cement entre le domicile et
le lieu de travail habituel »
doivent « être assimilés à
un temps de travail
effectif » (Cassation
Sociale, 5 mai 2004,
n°01-43.918, FS-P+B,
Pennequin c/Sté
Segec).

La loi de cohésion
sociale adoptée le 20
décembre 2004 vou-
drait faire table rase de
cette jurisprudence.
Son article 69 le dit
clairement : le temps de
déplacement profes-
sionnel n’est pas du
temps de travail effec-
tif. Et quelle que soit sa
durée, même inhabi-
tuelle, il ne sera pas
payé comme temps de
travail. Il fera l’objet
d’une contrepartie, sous
forme de repos ou sous
forme financière. Et, à

défaut d’accord collec-
tif, l’employeur pourra
fixer seul cette contre-
partie. Mais ce texte
fait l’objet d’un recours
devant le conseil
Constitutionnel*.

Reste le cas des repré-
sentants du personnel
dans l’exercice de leurs
mandats. Pour la Cour
de cassation, « le temps
de trajet effectué en exécu-
tion des fonctions représen-
tatives du salarié doit être
rémunéré lorsqu’il est pris
en dehors de l’horaire nor-
mal de travail et qu’il
dépasse en durée le temps
normal de déplacement
entre le domicile et le lieu
de travail » (Cassation
sociale, 5 novembre
2003 précité). 

* qui ne s’était pas encore
prononcé à la date de bou-
clage de ce numéro.

LLEE  TTEEMMPPSS  DDEE  TTRRAAJJEETT

Comment qualifier les deux heures de transport pour se rendre 
tous les matins sur son lieu de travail ?

E

JurisprudenCEs

SSoouurrccee  LLaa  CClléé
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Avec vous 
près de vous 

chaque jour
Avec le service conseil, à tout moment, tout de suite, aussi souvent que nécessaire,

des réponse claires et pratiques sous la forme la mieux adaptée à la solution de vos

problèmes immédiats.

Quand la question est plus complexe, des études écrites précises et détaillées,

respectueuses de vos convictions, qui analysent, comparent, et proposent les moyens

de donner toute sa dimension à votre mandat.

Tout au long des procédures les plus complexes du droit social, des expertises

techniques pour exercer pleinement vos pouvoirs consultatifs et vous permettre de

rendre des avis solidements motivés.

Un centre de formation agréé pour des stages, en séminaire ou chez vous, qui

allient de manière vivante et concrète la nécessaire connaissance des textes et

l’indispensable maîtrise des règles pratiques.

Depuis 15 ans, partout en France, 
au service exclusif des élus.

Créteil

ZA Europarc
123, chemin des Bassins
94035 Créteil Cedex
Tél : 01 56 71 22 00
info-creteil@la-cle.fr

Nantes

11, quai Henri Barbusse
44000 Nantes
Tél : 02 40 74 75 24
info-nantes@la-cle.fr

Strasbourg

11, rue du Petit Marais
67200 Strasbourg
Tél : 03 88 76 53 71
info-strasbourg@la-cle.fr

Lyon

14, rue Gorge de Loup
69000 Lyon
Tél : 04 72 53 08 87
info-lyon@la-cle.fr

www.la-cle.fr

La direction entend mener de manière
concomitante les procédures légales 
d’information - consultations prévues
par le Livre IV et le Livre III du Code 
du travail…

Le CE doit
avoir un 

règlement
intérieur

on a le droit de refuser
une mutation ?

FAUT SE 
FORMER !

TOUT DE 

SUITE !

ENSEMBLE !
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Questions
LL ’’ UU RR SS SS AA FF   

Qu’est-ce que 
l’URSSAF ? 

L’URSSAF (Union de Recou-
vrement des cotisations de
Sécurité Sociale et d’Alloca-
tions Familiales) est un organis-
me de droit privé, investi d’une
mission de service public : la
perception des cotisations
sociales. Il y a 105 URSSAF
implantées sur le territoire
national, dotées d’une autono-
mie de gestion, en situation
d’interpréter les textes. 

Quel est le rôle de
l’ACOSS ? 

L’agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale
(ACOSS) exerce un pouvoir
de direction et de contrôle sur
les URSSAF, qui perçoivent
les cotisations. 
Elle diffuse des instructions et
des lettres-circulaires concer-
nant les cotisations, qui visent à
unifier les règles de fonctionne-
ment des URSSAF. 
Toutefois, les directives de
l’ACOSS ne s’imposent ni aux
URSSAF, ni aux juges. 
L’ ACOSS est chargée, en
outre, de la gestion commune
de la trésorerie de l’ensemble
des organismes de Sécurité
sociale. 

Quelle est la distinction
entre rémunération et
avantage ? 

La rémunération est la rétribu-
tion du travail. C’est une obli-
gation légale ou conventionnel-
le en contrepartie du travail
fourni par le salarié. 
L’avantage est indépendant de
la valeur du travail fourni. Il a
un caractère volontaire et
ponctuel. Il ne relève d’aucune
obligation. Il vise la satisfaction
d’un besoin plus que l’accrois-
sement du pouvoir d’achat. 
Dès lors que l’avantage prend

la forme d’un complément de
salaire il est soumis aux cotisa-
tions sociales perçues par
l’URSSAF.

Quelle est la position de
l’ACOSS sur les avan-
tages servis par les CE ? 

Selon l’ACOSS (Circulaire du
14 février 1986) : « La mission
du comité d’entreprise vise à
améliorer la qualité de vie des
salariés de l’entreprise et non à
distribuer un complément de
rémunération. Dans le cadre
exact de cette mission, les
avantages sont a priori exclus
de l’assiette des cotisations ». 
Et, « lorsque, par contre, des
versements sont attribués aux
salariés de l’entreprise de
manière automatique et non
personnalisée, l’application
(des textes) conduit à leur réin-
tégration dans l’assiette des
cotisations ». 

Quelle est la différence
entre droit et tolérance
administrative ? 

Une tolérance doit être distin-
guée d’un droit en ce sens que
la première constitue une
exception à une règle impérati-
ve. De plus, cette exception ne
doit pas être considérée comme
un acquis. Une tolérance est
une position de principe adop-
tée à un moment donné au
regard d’une situation particu-
lière, qui peut être remise en
cause (supprimée ou modifiée)
à tout moment et sans motif
particulier.  
S’agissant des tolérances insti-
tuées par l’ACOSS au niveau,
par exemple des bons d’achat,
d’une part elles ne s’imposent
pas aux URSSAF qui peuvent
s’en tenir aux strictes règles
légales, d’autre part, l’ACOSS
est susceptible de modifier,
voire supprimer ces tolérances. 

Que peut faire le CE
pour limiter les risques
vis-à-vis de l’URSSAF ? 

La position de l’administration
ne constitue qu’une simple
tolérance qui ne lie pas les tri-
bunaux et la multiplicité des
activités et situations existantes
dans les CE ne permettent pas,
avec certitude, de définir si tel
ou tel avantage peut être réin-
tégré dans l’assiette des cotisa-
tions par l’agent de contrôle de
l’URSSAF. 
Le CE doit entrer en relation
avec son URSSAF pour
connaître – par écrit – sa posi-
tion face à telle ou telle situation. 
Le CE peut décider ou non de
maintenir l’activité contestée.
Le CE peut très bien accepter
de supporter les charges
sociales et autres charges
annexes s’il considère cette
activité comme essentielle. Il
communiquera les montants
nominatifs à l’employeur qui
réglera les cotisations... avant
d’en demander le rembourse-
ment au CE. 

L’avantage doit-il figurer
sur le bulletin de paie ? 

Selon la circulaire du ministère
du Travail du 24/12/1988,
« doivent figurer sur les bulle-
tins de paie les avantages » ser-
vis par le CE dès lors qu’ils ne
se rattachent pas aux activités
sociales et culturelles mention-
nées dans les textes (17 avril
1985 et 14 février 1986). 
Les cotisations sont portées au
bulletin de paie à la date de
leur versement. 
Le paiement est de la seule res-
ponsabilité de l’employeur. Il
doit demander au CE le borde-
reau nominatif des sommes
versées aux salariés. 
Le comité est tenu de les lui
fournir. Après paiement, l’em-
ployeur peut demander le rem-

boursement au CE. 
Si, en revanche, l’avantage
servi par le CE ou l’employeur
entre bien dans la définition
des activités sociales et cultu-
relles et dans la liste des tolé-
rances administratives, il n’a
pas à figurer sur la feuille de
paie. 

Le CE employeur a-t-il 
les mêmes obligations 
que les autres employeurs ? 

Oui. Le CE employeur a les
mêmes obligations que tout
employeur. 
Ces obligations sont : 
• l’immatriculation du CE sous
un délai de 8 jours ; 
• la déclaration préalable à
l’embauche (8 jours avant l’en-
trée du salarié) ; 
• la déclaration annuelle des
données sociales ; 
• le versement des cotisations
sociales. 

Comment se déroule un
contrôle de l’URSSAF ? 

Tout d’abord par un dialogue
avec l’agent de contrôle pour
connaître : le plan de travail,
les documents consultés, la
durée du contrôle, et apprécier :
• les modalités d’accès aux acti-
vités ; 
• les participations financières,
les procédures ; 
• les pièces justificatives
demandées pour l’octroi d’une
prestation ; 
• l’articulation entre les textes
et la pratique ; 
• l’explication des choix faits
par le CE ; 
• les argumentaires avancés
par les élus... 

Qui procède 
aux contrôles ? 

Les agents de contrôle sont des
salariés de l’URSSAF, dotés
d’une carte professionnelle. Ils

Les réponses de Forma CE aux questions quotidiennes que 
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>
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pratiques
vous vous posez sur le rôle et le fonctionnement de votre CE

ont reçu l’agrément ministériel
(art. L. 243-8 Code SS), ont
prêté serment devant le tribu-
nal d’instance et sont soumis
au secret professionnel. 

Qui est 
contrôlé ? 

Seul l’employeur est respon-
sable du versement des cotisa-
tions auprès de l’URSSAF. 
Le comité d’entreprise n’est
pas contrôlé directement.
C’est l’employeur qui informe
le CE du déroulement d’un
contrôle de l’URSSAF. 
Le comité doit fournir à l’em-
ployeur le bordereau nomina-
tif des sommes versées. 
L’agent de contrôle peut égale-
ment demander un examen
détaillé de la comptabilité
du CE. 

Quel est l’objet du
contrôle ? 

L’assujettissement des salariés,
l’assiette des cotisations, les
revenus des travailleurs indé-
pendants, la nature des hono-
raires versés et la dotation au
comité (compte de charges
6472). 
La gestion des ressources du
CE doit être séparée : Budget
de fonctionnement, Budget
des activités sociales et cultu-
relles et Cotisation volontaire
des salariés. 

Quel est l’interlocu-
teur du CE ? 

Le CE n’a pas l’obligation de
désigner un interlocuteur par-
ticulier qui aurait pour fonc-
tion de rentrer en relation avec
l’agent de contrôle de
l’URSSAF. 

Quels sont les docu-
ments à présenter ? 

• le livre de comptabilité géné-
rale et auxiliaire (clients) ; 
• les pièces justificatives à

l’appui des écritures ; 
• la liste nominative des sala-
riés bénéficiaires ; 
• le bilan du CE. 
et aussi : 
• les documents de communi-
cation entre le CE et les usa-
gers (guide, programmes,
feuilles d’informations, notices
d’inscriptions...) ; 
• les « listings » d’une compta-
bilité informatisée seront
identifiés, numérotés et datés.
La source de l’information
doit être incontestable.
Attention, il ne sert à rien de
vouloir masquer une informa-
tion. L’agent de contrôle
connaît bien les comités d’en-
treprise... et une telle attitude
peut entraîner un contrôle
plus pointilleux ! 
Remarque : les documents à
présenter dépendent évidem-
ment de la taille du CE et des
activités gérées. 

Comment se présen-
tent les conclusions du
contrôle ? 

1• Le CE employeur est infor-
mé des observations relatives
aux rémunérations. Son repré-
sentant signe les conclusions
de l’agent de contrôle et recon-
naît « avoir pris connaissance
des motifs de redressements
effectués ». 
2• Les observations relatives
aux activités sociales font l’ob-
jet d’une information des res-
ponsables du CE. 
3• La conclusion est déposée
auprès de l’entreprise. 
4• L’employeur demandera les
explications au comité pour
construire la contestation ulté-
rieure. 
Le document qui porte les
conclusions du contrôle sert
de base au redressement
adressé par l’URSSAF.
Vérifiez que les observations
mentionnées correspondent

bien aux « anomalies » consta-
tées. 
C’est aussi sur ce document
que doit apparaître l’accepta-
tion ou le refus – et son motif –
du redressement. Le borde-
reau d’observations porte les
mentions des périodes contrô-
lées et des anomalies consta-
tées. 
Le document de conclusions
est complété des tableaux
« additifs » ou « soustractifs »
portant indication des taux
retenus pour chaque nature
de charges, les montants
bruts et plafonnés servant de
base aux calculs. 

Quelles sont les suites
du contrôle ? 

A l’issue du contrôle, un docu-
ment daté et signé est remis
par l’agent de contrôle au CE
employeur. Ce document
comprend l’objet du contrôle,
les documents consultés, la
période vérifiée et la date de la
fin du contrôle. Il mentionne,
s’il y a lieu, les observations
faites au cours du contrôle
complétées de la nature, du
mode de calcul et du montant
des redressements envisagés. 
Le CE dispose de 30 jours
pour répondre aux observa-
tions de l’agent. 
Si malgré les réponses appor-
tées l’URSSAF maintien le
redressement, elle adresse
alors une mise en demeure. 
La décision de saisir la
Commission de recours
amiable doit être effectuée
sous un délai d’un mois. 
A défaut de réponse de la
Commission de recours
amiable dans un délai d’un
mois à compter de sa saisine, il
faut saisir le tribunal des
affaires de sécurité sociale
(TASS) pour contester ce
refus implicite de la Commis-
sion. 

Une notification de la
Commission peut être contes-
tée devant le même Tribunal
dans un délai de 2 mois. 
Cette action reporte la mise en
recouvrement des sommes. Le
fond du litige doit être réglé
avant le paiement. 

Comment se déroule
la contestation en justice ? 
Le recours au Tribunal

des Affaires de Sécurité Socia-
le (TASS) est gratuit. Le CE
peut être assisté par toute per-
sonne de son choix. Le recours
à un avocat n’est pas obligé. 
Le recours à un avocat est en
revanche obligatoire pour agir
devant la Cour de cassation. 
Dans toutes les étapes de la
procédure, la présence du
directeur régional des Affaires
de Sécurité Sociale (autorité
de tutelle) est requise. 

Textes de référence 

Circulaire ministérielle du
17 avril 1985 ; 
Circulaire ACOSS du
14 février 1986 ; 
Circulaire ministérielle du
12 décembre 1988 ; 
Lettres-Circulaires ACOSS des
3 décembre 1996 et du
19 février 1999. 

Code du Travail : 
article R. 432-2. 

Code de la 
Sécurité Sociale : 
article L. 242-1. 
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Les licenciements pour motif personnel, une
alternative patronale aux procédures de
licenciement économique ?

Jean Martinez 
Sophie Bonnard

Le point sur les
licenciements

ans le projet de
loi de « cohé-
sion sociale » en
discussion au
Parlement, des
dispositions

concernent le licenciement
économique. Pour certains
députés, il est nécessaire 
d’ « assouplir » le droit du
travail car il « dessert l’em-
bauche à force de multiplier
les obstacles au
licenciement » (1). Ainsi,
selon eux, le droit du licen-
ciement économique serait
incontournable et empêche-
rait les entreprises d’avoir
une gestion « saine » de ses
effectifs. Argument que
martèle régulièrement le
patronat (2).   

Qu’en est-il réellement à
l’observation des stratégies
juridiques développées par
les entreprises leur permet-
tant de réduire le nombre de

leurs salariés, tout en s’exo-
nérant des procédures de
consultation du comité d’en-
treprise ?

Premier élément à
verser au débat :

les statistiques sur
le marché du travail

Sur les 418 860 inscriptions
enregistrées par l’ANPE en
octobre 2004, 13 624 étaient
dues à un licenciement éco-
nomique et 47 727 à un
« autre licenciement »,
contre respectivement 15
434 et 49 614 en septembre
2004.

Sur les trois dernières
années, la tendance à la
hausse du nombre d’entrées
à l’ANPE pour un « autre
licenciement » est régulière :
35 000 en octobre 2000,

44 000 en octobre 2001,
46 000 en octobre 2002,
50 000 en octobre 2003.
La pratique des « licencie-
ments autres » s’intensifie
incontestablement. Pour
comprendre une telle ten-
dance, deux explications
possibles.

Première explication :
les salariés et, ce plus en
plus nombreux, auraient des
comportements justifiant la
rupture de leur contrat de
travail pour motif personnel.
Explication que l’on ne peut
retenir, sauf à admettre que
les salariés deviendraient
irresponsables et que de tel-
les aptitudes se propage-
raient de façon régulière.
Accepter cet argument relè-
verait du pathologique.

Seconde explication :
les entreprises recourent
plus massivement aux

« licenciements autres »
pour réduire leur effectif, en
évitant ainsi le droit du
licenciement économique.
Concrètement, l’employeur
s’exonère de tout plan social
et de la consultation du
comité d’entreprise. De plus,
cette stratégie laisse les
mains libres à l’employeur
pour se séparer de certaines
catégories de salariés (les
plus âgés, ceux ayant les
plus fortes anciennetés…) et
lui permet ainsi de diminuer
également plus que propor-
tionnellement la masse sala-
riale.  
Enfin, dans de nombreux
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cas, il cherche également à
préserver le climat social
dans son entreprise et à évi-
ter une «  mauvaise » publi-
cité dont pourraient s’empa-
rer ses concurrents.
Explication plus conforme,
selon nous, à la réalité
comme en témoignent notre

expérience et quelques
jugements des tribu-
naux.

Deuxième 
élément à 

verser au débat :
la jurisprudence

Deux arrêts rendus par
la chambre criminelle
de la Cour de cassation
illustrent parfaitement
nos propos.
Dans une première
affaire, une entreprise
a, du mois de février au
mois d’août 1990, licen-
cié des salariés qui ont
signé une transaction

mentionnant notamment que
l’employeur n’avait pas pu
trouver de solution aux pro-
blèmes de santé de chacun
d’eux. Au total, dix contrats
de travail ont ainsi été rom-
pus, huit du 30 mai au
30 juin et deux le
31 août 1990.

Considérant que ces licencie-
ments avaient, en réalité, un
motif économique et que la
procédure applicable n’avait
pas été respectée, l’inspec-
teur du travail établit un pro-
cès-verbal dans lequel il
relève une entrave au fonc-
tionnement régulier du
comité d’entreprise résultant
de l’inobservation des pres-
criptions légales relatives à la
consultation des représen-
tants du personnel lorsqu’il
est envisagé de procéder à
des licenciements collectifs
pour motif économique.

L’employeur conteste le juge-
ment de la Cour d’appel de
Douai  qui l’a condamné
pour délit d’entrave au fonc-
tionnement régulier du
comité d’entreprise. Pour sa
défense, il argue qu’en pro-
cédant aux licenciements, il 
« n’avait fait qu’accéder aux
demandes des salariés âgés

de 55 ans, souhaitant quitter
l’entreprise en raison de leur
âge dans des conditions
financières acceptables et qui
avaient été soutenus dans
leur démarche auprès de
l’employeur  par les repré-
sentants du personnel et l’en-
semble des organisations
syndicales ». Par conséquent,
poursuit-il, il ne s’agissait pas
de « licenciements économi-
ques mais de mesures socia-
les individuelles ».

Argumentation non retenue
par la Cour de cassation,
confirmant le jugement 
de la Cour d’appel qui :

• relève « l’inexactitude des
motifs d’ordre médical donnés
pour licencier les salariés »
• observe que « ces derniers
n’ont pas été remplacés, leurs
emplois ayant été supprimés »
et que « l’employeur avait
reconnu devant le comité d’en-
treprise l’existence de difficultés
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économiques et que les licencie-
ments avaient été décidés dans
une période où la baisse des
commandes atteignait 22% et
celle du chiffre d’affaires 18% »

• conclut que « les salariés
n’ont pas été licenciés pour
un motif inhérent à leur per-
sonne mais pour un motif
économique ».
Enfin, ajoutent les juges « les
dispositions du Code du tra-
vail relatives au licenciement
pour motif économique sont
d’ordre public et que l’accord
donné par le salarié ne peut
exonérer de sa responsabilité
pénale l’employeur qui les
méconnaît ».

Que tirer de cette décision ?
Pour l’essentiel, 
trois enseignements.

1. L’employeur avait mani-
festement cherché à détour-
ner le droit du licenciement
pour motif économique, dans
le but de se séparer de sala-
riés âgés. Pour se garantir
contre tout risque, il conclut
avec chaque salarié concerné
une transaction et obtient le
« consentement » du comité
d’entreprise et des organisa-
tions syndicales, en présen-
tant le départ de ces salariés
non pas comme un licencie-
ment mais comme « des mesu-
res sociales individuelles ».
2. Même, en l’absence d’ac-
tion intentée par le comité
d’entreprise devant le tribu-
nal, l’inspecteur du travail
peut constater les faits et
envoyer son procès-verbal au
parquet. Et les poursuites
peuvent ainsi être entamées.
3. Enfin, l’accord du salarié

et ce, quelle qu’en soit la
forme (simple lettre, transac-
tion…), ne peut exonérer
l’employeur de sa responsa-
bilité pénale, les dispositions
concernant le licenciement
économique étant d’ordre
public.

Dans la seconde affaire
(Cassation, chambre crimi-
nelle, du 4 novembre 1997,
n°96-84594), les effectifs
d’une banque passent, entre
juin 1992 et juin 1995, de
749 à 718 salariés. Tendance
amorcée dès 1987, époque à
laquelle l’entreprise comptait
832 salariés.

Le syndicat CFDT des ban-
ques et des établissements
financiers du Puy-de-Dôme
entame une action devant les
tribunaux, estimant que l’en-
treprise avait pratiqué envi-
ron 36 licenciements de 1992
à 1994 qui constituent des
licenciements pour motif
économique. Aussi, le syndi-
cat considérait que le comité
d’entreprise aurait dû être
consulté.

Pour l’entreprise, cette baisse
des effectifs n’était que la
conséquence des départs 
« naturels » (démissions,
retraites, décès et insuffisan-
ces professionnelles). 

La Cour de cassation
confirme le délit d’entrave,
en soulignant que :

• l’évolution des effectifs 
« n’est pas le fait de la
conjoncture inopinée de
divers départs « naturels »
mais qu’elle résulte d’une
stratégie délibérée de com-
pression des effectifs menée
dans un souci… d’adaptation
à la conjoncture
économique » et que « les
départs des salariés, prévisi-
bles et d’un rythme régulier,
auraient pu aisément, si telle
avait été la volonté de l’en-
treprise, être compensés par
des embauches équivalentes »

• cette « politique de réduc-
tion des effectifs aurait dû
être soumise à la consulta-
tion du comité d’entreprise,
soit lors de sa mise en place
initiale, soit à l’occasion de
ses phases successives ».          

Fautes de preuves probantes,
les départs des salariés ne
sont pas considérés par les
juges comme des licencie-
ments pour motif économi-
que. D’ailleurs, le syndicat,
qui avançait l’argument selon
lequel il s’agissait de « licen-
ciements économiques dégui-
sés en transactions », l’a
abandonné au cours de l’ins-
truction. Il n’en demeure pas
moins que l’entreprise aurait
dû consulter le comité d’en-
treprise.
Consultation qui aurait dû
être faite sur le terrain des
dispositions de l’article
L.432-1 du Code du travail,
à savoir la consultation du
comité d’entreprise sur tout
projet ayant une incidence
sur les effectifs.

C’est sans doute ici que
réside la difficulté majeure
dans de tels cas : apporter les

preuves suffisantes permet-
tant au juge de requalifier le
licenciement pour motif per-
sonnel en licenciement éco-
nomique. Rien n’est impossi-
ble, il y a plusieurs vois que
les représentants du person-
nel peuvent exploiter, comme
le démontre ces affaires…

En tout état de cause,  qu’il
s’agisse de l’utilisation de
licenciements pour motif per-
sonnel, de départs « volontai-
res » et même du droit du
licenciement économique, le
dogme de la « compétitivité de
l’entreprise » justifie, aux yeux
de certains, que l’on rédui-
sent les droits des salariés.
Et, pour reprendre les pro-
pos de Nelly Cohen (Média
CE n°11, page 22), le reste 
« n’est que mascarade ». 

(1) Argument avancé par Hervé
Novelli, député UMP, lors des
débats à l’Assemblée Nationale
du projet de loi.
(2) Ces mêmes propos étaient
déjà avancés lors de la suppres-
sion de l’autorisation adminis-
trative de licenciement dans les
années 80. On sait aujourd’hui,
l’effet sur l’emploi qu’a eu ce
texte ! 
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Le rendez-vous

social

Trois temps forts
La rétrospective de 1945 à 2005 :
60 ans d’avancées sociales ont fait évoluer les conditions des salariés.
Des hommes et des femmes, acteurs de l’histoire du comité d’entreprise, témoigneront de leurs souvenirs et
de leurs expériences.
De l’écran à la salle, il ne nous reste qu’un pas à faire…

Les travaux en commissions :
Par ateliers, élus et professionnels du CE réfléchiront sur les missions économiques et sociales des comités :
comprendre l’entreprise et favoriser l’accès à la culture et aux loisirs.

Le débat en plénière :
La synthèse des ateliers sera présentée et débattue avec l'ensemble des participants et des personnalités du
monde politique, socio-économique, associatif ainsi que des spécialistes du CE.

Je souhaite recevoir la documentation de Citoyens CE

Nom : Prénom : Fonction au CE :

Société : Effectif :

Adresse : Tél. :

O r g a n i s é  p a r

a v e c
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Si l’ordre du jour du CE est arrêté conjointement par l’em-
ployeur et le secrétaire, la rédaction du procès verbal
incombe à ce dernier. Toutefois, il peut se faire assister par
des intervenants extérieurs à l’entreprise surtout si l’enjeu
de la réunion est important ou si réunion doit se prolonger
de longues heures durant. Mais au bout du compte, c’est lui
qui assumera la rédaction définitive du texte, lequel sera pré-
senté au vote des élus et de la direction.
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’article R. 434-1 du
Code du travail
précise que les
procès verbaux
des réunions ordi-
naires comme

extraordinaires du CE sont
rédigés par le secrétaire. Il est
possible pour celui-ci de
confier cette tâche à une per-
sonne extérieure à l’entreprise.
Mais en cas de contestation
devant les juges, c’est lui qui
sera responsable du contenu
du procès verbal. 

L’employeur n’a pas à interve-
nir dans la rédaction du procès

verbal des réunions du CE

L’employeur ou son représen-
tant ne peut intervenir dans
l’écriture du procès verbal du
CE. Par exemple, il ne peut
pas exiger de le contresigner
avant qu’il ne soit soumis à
l’approbation des élus. Et, un
employeur qui se permettrait
de signer, seul, ce procès ver-
bal serait passible d’un délit
d’entrave.
Mais en pratique, il arrive
qu’une rédaction commune de
ce procès verbal, entre le
secrétaire du CE et la direction
soit mise en place comme le

permet le règlement intérieur.
Chez Mac Cain, c’est le cas.
Une première version est réali-
sée par la direction des res-
sources humaines qui la sou-
met au secrétaire du CE pour
approbation et correction
avant d’être présentée à la pro-
chaine réunion du CE. 

Le procès verbal doit relater
tous les points discutés et ins-
crits à l’ordre du jour lors de la
séance du CE

Le secrétaire du CE dispose
d’une liberté d’appréciation et
d’écriture. Il n’est pas obligé de

rapporter les débats en entier
mais peut, même contre l’avis
de l’employeur, à moins que
celui-ci ne décide que certaines
informations restent confiden-
tielles, restituer dans sa totalité
les discussions qui ont porté
sur les chiffres du bilan de l’en-
treprise dans la mesure où elles
reflètent les données transmise
aux élus. En cas de désaccord,
l’employeur peut faire une mise
au point sur le contenu du pro-
cès verbal lors de l’approbation
de ce procès verbal.

L

Par Dominique Pontvianne

Comment rédiger
les procès verbaux

du CE ?

Le comité d’entreprise d’Orange France
fait appel à un intervenant extérieur pour
rédiger les procès verbaux de ses réunions

« Le Comité d’Entreprise  fait appel à un prestataire de services pour
prendre des notes lors des réunions du CE », explique Pascal
Bailleau, secrétaire du CE de l’opérateur de téléphonie mobile (6 255
salariés répartis sur 19 établissements et une cinquantaine d’implan-
tations). « L’intervenant me transmet, dans la semaine qui suit la réu-
nion, un premier jet du compte rendu que je retravaille pour mettre
en avant nos spécificités. Comme nous avons trois métiers (support,
technique et commercial), ce n’est pas toujours facile pour une per-

sonne extérieure à la société d’appréhender toutes les subtilités de nos
professions. C’est la raison pour laquelle j’essaie d’obtenir de notre
prestataire un  interlocuteur identique d’une réunion à l’autre mais ce
n’est pas toujours possible. Nos réunions durent en moyenne 8 heu-
res ! Cette aide  est absolument indispensable parce que je ne pour-
rais pas sur une telle durée, à la fois prendre des notes et participer
activement aux discussions. Une fois la copie retravaillée, je l’envoie
à l’ensemble des élus et à la direction avec une date butoir pour qu’ils
me fassent part de leurs remarques et précisions éventuelles.
L’objectif est de faire en sorte que le procès verbal soit approuvé rapi-
dement et sans problème lors de la prochaine réunion du comité. Une
fois approuvé, il est diffusé par intranet sur l’espace réservé au comité
d’entreprise. Et dans tous les établissements, il est affiché par les cor-
respondants du comité sur nos panneaux d’affichage. »

Les CE témoignent
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Saint Gobain PAM fait un premier jet du
procès verbal des réunions du CE en
concomitance entre le secrétaire et la
direction

Avec un effectif de 420 salariés, la branche de Saint Gobain spécia-
lisée dans les tuyaux et la voierie organise ses réunions de CE à
l’avance. « L’ordre du jour est défini par le secrétaire et ses adjoints
avant d’être proposé à la direction », explique Alain Marquis, tréso-
rier. « Le procès verbal définitif qui suit la réunion, d’une durée d’en-
viron une heure ou deux, est rédigé par le secrétaire. Mais avant
d’être soumis à l’approbation du prochain comité, un flash est écrit
conjointement entre le secrétaire et la direction et transmis aux élus
qui font alors part de leurs remarques avant la rédaction définitive
du projet de procès verbal qui est validé le mois suivant lors de la
réunion suivante du comité d’établissement. Ce compte rendu est
transmis et diffusé immédiatement en temps réel aux salariés par la
voie de notre intranet. »

La secrétaire du CE de Martek Power ne
transmet pas à l’avance le projet de pro-
cès verbal à la direction 

Avec 150 salariés sur Lyon et 25 sur Paris, les réunions du CE  de
Martek Power, dont l’activité est dans l’électronique, sont faites par
visio conférence, ce qui est plus pratique pour réunir les élus de
Paris ou de Lyon ainsi que les membres de la direction. Les réu-
nions sont courtes, elles ne durent qu’une heure en moyenne, ce qui
explique aussi le recours à la visio conférence. « Pendant la séance,
chaque élu prend ses propres notes », raconte Martin Fougère,
secrétaire du CE. Puis, nous nous retrouvons deux ou trois jours
après pour réaliser un « brouillon ». Enfin, je rédige le projet de
procès verbal mais contrairement à ce que faisait mon prédécesseur
je ne transmets pas à l’avance, pour avis, ce projet à la direction. Je
ne lui communique le texte que quelques heures avant pour qu’elle
puisse disposer du texte au moment où nous en discutons. Après
son approbation, le compte rendu est diffusé par voie d’affichage
sur les panneaux qui nous sont réservés dans nos deux sites. Pour
l’instant il n’est pas question de le transmettre par voie informati-
que pour des raisons de confidentialité. »

Les CE témoignent

PV  19/01/05  18:05  Page 2



40/ J a n v i e r  2 0 0 5

achez qu’entre
son installation et
son exploitation,
de nombreux
obstacles sont

souvent rencontrés ! Les ser-
vices d’accompagnement
inhérents à son exploitation
sont de plus en plus souvent
indispensables. 
Quelles sont les différentes
étapes à mettre en œuvre
entre l’acquisition de votre
logiciel et son exploitation ?
Quels sont les principaux
écueils à éviter ? A ces ques-
tions essentielles, Média CE
vous apporte des réponses
pratiques, 100 % fiables.

L’installation

Au commencement, il y a
l’installation.
Normalement, les installations
en version monoposte s’effec-
tuent automatiquement et ne
présentent pas de grande diffi-
culté ! La configuration maté-

rielle requise est très souvent
indiquée par l’éditeur (système
d’exploitation, mémoire vive
minimum, espace disque…).
Les principales difficultés et
litiges sont souvent alimentés

par le mode de transmission
de cette information. Une
information qui devrait nor-
malement accompagner le bon
de commande signé par le
client. De plus en plus sou-
vent, l’ouverture du CD (de
l’emballage) contenant le
logiciel signifie que vous
acceptez les conditions
générales de ventes et c’est
justement dans ces condi-
tions, que la configuration
requise apparaît ! Sans le
savoir, vous avez peut-être
accepté un logiciel qui ne
fonctionnera pas sur votre
ordinateur. Pour éviter ce

genre d’écueil, nous vous
conseillons vivement d’obte-
nir cette information préala-
blement à votre commande et
si possible par écrit.

Pour les versions réseaux, le
descriptif de la configuration
minimum est indispensable
avant tout projet d’installa-
tion. L’éditeur doit également

vous informer des contraintes
inhérentes au fonctionnement
de son application. Faut il un
serveur dédié ? Le serveur
doit il héberger exclusive-
ment l’application ?

Pour les installations réseau,
nous vous conseillons vive-
ment de faire intervenir l’édi-
teur qui vous a vendu le logi-
ciel. Lors de l’installation, les
difficultés rencontrées peu-
vent être liées au logiciel ainsi
qu’au paramétrage du sys-
tème d’exploitation, au

S
Les différentes étapes avant 

d’exploiter le matériel

Par Bernard de Trely

Logiciels et services,

un couple indissociable !

Vous avez récemment acquis un logiciel de gestion pour
votre comité d’entreprise. C’est le grand jour, il vient de
vous être livré. Avec enthousiasme et détermination,
vous vous empressez de l’installer.
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réseau, à la connectique…
Autant d’éléments nécessitant
la compétence de l’éditeur.

Le paramétrage
de votre logiciel

Votre logiciel est correctement
installé. Il est maintenant
indispensable de paramétrer
les différents activités corres-
pondant à vos règles de ges-
tion et à votre comptabilité.
C’est souvent de la qualité de
votre paramétrage que dépren-
dra la finesse d’exploitation de
votre logiciel.
Le paramétrage peut être réa-
lisé en plusieurs phases 
- Formalisation non technique
de vos règles de gestion.
(Certaines attributions sont
elles plafonnées ? Les partici-
pations sont elles variables en

fonctions du quo-
tient familial ?).
- Réalisation
des différents
paramétrages
directement sur
votre logiciel
- Test et valida-
tion des para-
métrages

L’opération de
paramétrage est
déterminante.

Nous vous conseillons de faire
intervenir l’éditeur de votre
logiciel pour vous aider à
paramétrer ce logiciel, surtout
pour les activités complexes.
Pour les paramétrages plus
simples, vous pouvez suivre
directement une formation
auprès de l’éditeur.
Ils est hasardeux de vouloir
paramétrer son logiciel avec
l’aide de l’assistance téléphoni-
que de l’éditeur. Celui-ci refu-
sera certainement de faire de
la formation téléphonique et
vous proposera une interven-
tion sur site. Les documenta-
tions proposées par les édi-
teurs sont souvent insuffisan-
tes pour espérer maîtriser le
paramétrage. A de très rares
exceptions, les éditeurs qui
œuvrent dans le secteur des
comités d’entreprises ne dispo-
sent pas de rédacteur dédié à
la documentation.

Expert 
comptable et
paramétrage

Pour le paramétrage de la
comptabilité, il est vivement
conseillé d’y associer votre
expert comptable, faute de
quoi le paramétrage sera sans
doute à refaire pour répondre
à ses demandes et à ses

besoins de productivité.
Lorsque la gestion des activi-
tés sociales est liée à la comp-
tabilité (production d’écritures
automatiques), le paramétrage
doit prendre en compte les
demandes de l’expert compta-
ble (respect du plan compta-
ble, suivi budgétaire…).
La qualité du paramétrage de
votre progiciel est déterminante
pour la flexibilité de votre sys-
tème d'information, toute modi-
fication de vos règles de gestion
doit pouvoir parfaitement s’in-
tégrer sans remettre en cause la
totalité du paramétrage.

La formation 

La formation est essentielle
pour utiliser votre logiciel au
quotidien. Ne négligez pas
cette phase, la durée de la for-
mation est trop souvent sous
estimé.
La plupart du temps, l’éditeur
intervient directement sur
votre site pour un groupe de
personnes constitué. Veillez à
l’homogénéité du groupe, au
moins au niveau de l’utilisation
de l’outil informatique. Une
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personne qui découvre l’outil
(utilisation de la souris, navi-
gation sur son pc) aura beau-
coup de difficultés à se
concentrer sur l’utilisation du
progiciel de gestion.
Ne négligez pas les conditions
matérielles. Pour que la forma-
tion soit vraiment efficace, il
est nécessaire que chaque sta-
giaire puisse manipuler son
ordinateur et ce nouveau pro-
gramme, au fur et à mesure

des explications. Une forma-
teur expliquant le fonctionne-
ment du logiciel devant 4 per-
sonnes avec en tout et pour
tout un seul écran, ne peut
prétendre donner une forma-
tion. A notre sens, c’est une
démonstration de longue
durée ! Une formation doit
obligatoirement à l’utilisation
s’accompagner de manipula-
tion, d’expérimentation…
Sollicitez votre entreprise car

elle pourra peut-être
vous mettre à dispo-
sition une salle de
formation équipée,
ou si nécessaire,
déplacez-vous chez
l’éditeur.

Essayez de travailler
sur une base de don-
nées intégrant suffi-
samment d’enregis-
trements pour que
vos tests aient un
véritable sens et se

rapprochent de votre réalité.

La formation doit être immé-
diatement mise en application.
Dans le cas contraire, plus les
jours passent et plus son effi-
cacité se réduira jusqu’à néces-
siter une nouvelle formation.
L’idéal étant d’organiser la for-
mation sur plusieurs phases. 
• Phases 1 : formation de deux
jours ; 

• Phase 2 : utilisation du logi-
ciel plusieurs semaines par les
stagiaires, mise en pratique des
apprentissages, expérimenta-
tion...  
• Phase 3 : formation complé-
mentaire d’une journée. Cette
phase est souvent la plus effi-
cace et la plus rentable. Il ne
s’agit plus d’une formation de
découverte mais d’une forma-
tion complémentaire permet-
tant d’obtenir des réponses à
des questions plus précises,
plus pointues et souvent plus
proche des vrais besoins. Dans
ce cadre, le formateur répond
à vos besoins. Vous n’êtes plus
simple spectateur mais aussi
acteur de votre apprentissage.

L’assistance
téléphonique

La qualité de l’assistance est
un élément déterminant, aussi
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important que le logiciel. Le
produit le plus puissant du
marché serait très vite remisé
dans sa boîte faute d’une
assistance et d’un suivi suffi-
sant.
En pratique, le contrat de
maintenance garantit le bon
fonctionnement de l'applica-
tion déployée. Etabli dès l'ac-
quisition du logiciel, il est par-
fois obligatoire la première
année chez certains éditeurs.
Il est ensuite renouvelable sui-
vant un préavis d'au moins
deux mois. Son coût s'avère
souvent important pour les
comités d’entreprises. En
effet, il peut représenter entre
15 et 20 % du prix d'achat net
des licences. Mais attention, il
faut impérativement vérifier la
qualité des prestations d’un
éditeur à l’autre.
Voici quelques questions à
poser aux éditeurs sélection-
nés. 
Quel est le champ d’interven-
tion de l’assistance ? 
Ce champ d’intervention est-il
défini par contrat ? 
Quels sont les horaires d’ou-
verture du service ? 
Combien de personnes sont-
elles dédiées à l’assistance
téléphonique ?

Du côté des comités d’entre-
prises, la multiplication des
interlocuteurs est souvent mal
vécue. « Je suis fatigué de
devoir répéter plusieurs fois
les raisons de mon appel à la
hotline ou aux interlocuteurs
que j’arrive enfin à joindre ».

Les mises à jour
logiciel

Il faut distinguer deux types
de mises à jours : les mises à
jours correctives et les mises à
jour évolutives.

• Les mises à jour correctives
permettent la correction
d’anomalie (bug) constatées
par l’utilisateur. En cas de
découverte d’une anomalie
bloquante, quel est le délai de
disponibi l i té  de cette
mise à  jour ?
Sur ce point, parmi les repro-
ches émis par les comités
d’entreprise consultés, les
délais de réponse sont souvent
trop longs et en décalage avec
les engagements pris par l’édi-
teur.

Le manque d'implication rela-
tionnelle des équipes d’assis-
tance est un reproche réguliè-
rement exprimé. « Le bug
rencontrée ne me permettait
pas d’éditer mon bilan d’acti-
vité, la mise à jour devenait
pour moi vitale afin de pou-
voir présenter ce bilan lors de
la réunion du comité, l’éditeur
me répondit que la mise à jour
serait prochainement libérée,
je l’ai reçu trois mois plus
tard ! »

Certains éditeurs proposent
des solutions de contourne-
ment, solution parfois frus-
trantes pour l’utilisateur.
Néanmoins, ces solutions évi-
tent de rester bloqué à cause
d’un bug.

• Les mises à jour évolutives
intègrent des évolutions fonc-
tionnelles. Elles sont nécessai-
res pour suivre l’évolution des
différents systèmes d’exploita-
tion. Cette multiplication des
environnements techniques
impose une forte capacité
d'adaptation des applications
et progiciels.

La plupart des éditeurs spé-
cialisés CE propose un seul
type de mise à jour intégrant
les corrections et les évolu-

Les logiciels de votre C.E.
Activités • Salariés et familles • Comptabilité

Des formations pour tous les élus (gestion,
informatique, bureautique, comptabilité)

Avec SELFNET,
le site Internet clé en main du Comité.

Essayez le sur www.logitis.info

DOSSIER COMPLET SUR SIMPLE DEMANDE
60, rue Membré - 59300 Valenciennes

Tél. 03.27.40.13.90

Site Internet : www.logitis.info
Contact : contact@logitis.info
Comité ________________________________________________
Responsable ___________________ Fonction ________________
Adresse _______________________________________________
CP __________ Ville _____________________________________
Tél. ___________________ Fax _______________ Effectif ______
E-mail _________________________________________________
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tions. Ces mises à jour sont le plus
souvent proposées dans le cadre du
contrat d’assistance. 
Cette offre est intéressante commer-
cialement, et sans surprise. Les cor-
rections sont intégrées dans le coût
du contrat d’assistance.

Par contre cette mise à jour unique
peut représenter un inconvénient.
Vous souhaitez une correction de
bug, vous vous retrouvez avec une
mise à jour intégrant de nouvelles
fonctionnalités, ce qui va modifier
sensiblement votre méthode de tra-
vail et parfois nécessite une nouvelle
formation !

La différentiation entre les mises à
jour correctives et évolutives néces-
site pour l’éditeur une structuration
importante. Pour l’utilisateur, cette
différentiation est source de tran-
quillité et de stabilité. 
En règle générale, dans ce cadre, les
mises à jour évolutives sont payan-
tes. 
C’est le revers de la stabilité !
D’une manière générale, une mise à
jour ne doit pas représenter pour
vous une régression. 
L’ajout de nouvelles fonctionnalités
ne doit pas non plus alourdir votre
travail et faire disparaître certaines
fonctionnalités.

La récupération 
de fichiers

Pour éviter une opération fasti-
dieuse de saisies de fichiers, vous
avez sans doute la possibilité de
récupérer les fichiers des bénéficiai-
res de votre entreprise ou de votre
ancienne application. N’oubliez pas
de solliciter votre éditeur sur ce
point, si possible avant l’acquisition
du logiciel. Enfin, renseignez-vous si
des fonctions standards d’importa-
tion sont intégrées à l’application. Si
non, l’éditeur propose-t-il ce type de
service et à quel prix ?

244, rue Haussipied - 38660 St Vincent de Mercuze
Tél. 04 76 13 41 01

www.medias-ce.com - info@medias-ce.com
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Les besoins de votre CE

• Typologie de votre CE (nombre de salariés et
ayants-droit bénéficiant des prestations, nom-
bre de permanents au CE...)

• Domaines informatisés : la bureautique, la
gestion de votre communication (messagerie,
site internet), la comptabilité, la gestion des
activités, la paie des salariés du CE...

• Présentation des activités

• Règles de gestion
C’est souvent à ce sujet qu’il existe un déca-
lage important entre les besoins réels du CE et
les réponses apportées par les éditeurs de
logiciels.
Aussi, n’hésitez pas à détailler vos différentes
règles : gestion du stock de chèques cinéma,
plafonnement du nombre de chèques cinéma
par mois et par famille, participation sur les
séjours enfants en fonction du quotient, attri-
bution des chèques vacances en fonction de
l’épargne, plafonnement de la subvention sur
l’ensemble des activités, possibilité de payer
les voyages en 10 règlements, gestion automa-
tique de la remise en banque...

• Volumes à traiter
Vous devez connaître assez précisément le
nombre annuel d’écritures comptables au CE.
Un CE qui génère quelques dizaines d’écritu-
res par an peut tout à fait se contenter d’un
simple tableur.
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Chèques cadeaux ou bons d’achat représentent un avantage
très prisé par les salariés.Ils sont généralement offerts par
les CE lors des fêtes de Noël et remplacent petit à petit le
traditionnel arbre de Noël, une aventure souvent « com-
plexe à organiser » selon de nombreux élus.
Le chèque cadeau évite au CE de courir les magasins et per-
met aux salariés de choisir tranquillement leurs cadeaux.

Chèques cadeaux

et bons d’achat :
qu’en pensent les CE ?
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n effet, la mise en
place d’un tel évé-
nement exige du
temps, tant dans la
préparation que
dans la réalisation

de chaque détail. Ce qui expli-
que sans doute pourquoi le
chèque cadeau se révèle être
un bon compromis : il satisfait
les salariés, ravis de choisir
eux-mêmes le cadeau qui leur
convient auprès d’une ou plu-
sieurs enseignes et les élus de
CE pour qui il suffit alors de
passer commande des précieux
billets auprès du prestataire de
leur choix. C’est un outil
moderne, parfaitement adapté
aux responsables de CE pour
qui le temps est un souci
majeur. «Plus qu’un titre de
paiement, le chèque cadeau est
une véritable monnaie sociale

et culturelle qui privilégie les
échanges de biens et de servi-
ces entre tous» précise-t-on au
Groupe Déjeuner. L’achat de
chèques cadeaux est pris sur le
budget des affaires sociales et
culturelles. Attention cepen-
dant à respecter certaines

règles pour bénéficier de l’exo-
nération de charges sociales.
Une fois le montant de la parti-
cipation du CE fixé (prenez
garde à ne pas dépasser le pla-
fond autorisé par l’Urssaf, à
savoir 5% de 2516 €, soit
125,80 €), il suffit de contacter
le prestataire et de passer com-
mande. Vous précisez au pres-

tataire la valeur faciale à porter
sur le chèque, l’événement
auquel il est lié ainsi qu’un
rayon précis, pour le Noël des
enfants par exemple. Puisque
la grande majorité des ensei-
gnes ne rend pas la monnaie,
privilégiez un assortiment de

petites coupures plutôt qu’un
chèque unique.
Les CE utilisent de plus en
plus les chèques cadeaux pour
offrir des prestations qui soient
les plus proches possibles des
souhaits des salariés tout en les
soulageant des multiples tâches
fastidieuses et souvent peu
reconnues que représente l’or-

ganisation d’un arbre de Noël
ou de tout autre événement. 
Ils choisissent les prestataires
qui correspondent le mieux à
la structure sociologique et à
l’implantation géographique du
personnel de l’entreprise.
Comme on dit, les goûts et les
couleurs... Quoi qu’il en soit et
pour ne pas vous tromper,
vous pourriez très facilement
réaliser un mini sondage
auprès des futurs candidats
aux titres sympathiques en leur
demandant tout simplement
leur avis parmi un panel de
plusieurs prestataires (mono et
multi-enseignes).
Le marché français des chè-
ques cadeaux est en pleine
expansion (+ 30 % par an en
moyenne selon les émetteurs)
et ses potentiels semblent
encore très nombreux.

E
Les CE utilisent de plus en plus les

chèques cadeaux 

Par Dominique Pontvianne

suite page 52
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Le chèque lire, une vraie chance pour
satisfaire tout le monde 

Depuis la lettre circulaire de l’Acoss du 26 février 2002,
le chèque lire est entièrement exonéré de charges socia-
les sans condition d’évènement particulier à fêter et ce,
quel qu’en soit le montant. Il est « assimilé à une activité
culturelle par essence », est exonéré totalement de char-

ges sociales, et n’est pas tenu de respecter le seuil de 5 %
du plafond mensuel de la sécurité sociale.
Il peut être utilisé pour l’achat de romans mais égale-
ment de bandes dessinées, de livres scolaires, de guides
de voyage, de CD Rom éducatifs comme une encyclopé-
die, etc. Ce titre est une source d’idées particulièrement
intéressante pour les CE puisqu’elle leur permet d’offrir
aux salariés des prestations exonérées de charges socia-

les, quel que soit l’événement. Par exem-
ple, il peut être offert pour créer une sur-
prise : l’anniversaire d’un salarié, des ado-
lescents qui poursuivent des études et ne
peuvent plus bénéficier des bons d’achat
de rentrée scolaire parce qu’ils ont plus de
19 ans... Ces chèques rencontrent d’ail-
leurs un vif succès auprès des étudiants.
Ces chèques profitent à tout le monde,
notamment aux célibataires qui se sentent
souvent frustrés parce qu’ils ne bénéfi-
cient pas des chèques cadeaux tradition-
nellement réservés aux familles (Noël des
enfants, rentrée scolaire, fêtes des mères
et des pères, mariage, Pacs et naissances). 

Le 10 janvier dernier, la Fondation Abbé Pierre a reçu une donation
de 30.000 € de la société BONUS EURO SYSTEM (BEST), en
présence de son délégué général, Patrick Doutreligne, de Blandine
Brunet, responsable de la collecte et du mecenat, et de Sylvie
Perrard Dez, responsable marketing BEST.

Dans le cadre d’un partenariat
annuel avec la Fondation Abbé
Pierre, la société BONUS EURO
SYSTEM a mené pour Noël 2004
une première opération de solidarité
auprès des comités d’entreprise qui
ont été extrêmement nombreux à
exprimer leur soutien.
En effet, le principe était simple et
gratuit pour les C.E. Il leur suffisait
de commander des bons d’achat
multi-enseignes LIBERTE et de les
offrir à leurs salariés dans des
pochettes cadeaux véhiculant l’opé-
ration « Noël pour tous » avec un
don de 20 cts d’euros par pochette
versé par BEST à la Fondation
Abbé Pierre.
Des milliers d’élus ont été séduits par cette action qui, non seule-
ment coïncide avec leur rôle social dans l’entreprise et permet de
faire preuve de solidarité en faveur des défavorisés, mais aussi fait
plaisir au petits comme aux grands qui ont pu choisir eux-mêmes
leurs cadeaux dans les enseignes partenaires du bon d’achat

LIBERTE (140 marques comme Toys’R’us, La Grande Récré,
Natalys, Sephora, Virgin Megastore, Habitat, C & A…, consulta-
bles sur www.bestliberte.com).
Ce franc succès a donc permis à la société BONUS EURO SYSTEM
de verser un don de 30.000 € à la Fondation Abbé Pierre et de

contribuer ainsi à l’accueil des
sans-abri en Ile de France, qui
connaît une grave crise. Le
nombre de sans-abri dans cette
région atteint aujourd’hui
20.000 personnes.
Bien entendu, d’autres opéra-
tions de partenariat seront
menées en 2005 au profit de la
Fondation Abbé Pierre.

Bon d’achat LIBERTE et la Fondation Abbé Pierre :
Un partenariat réussi
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Les événements exonérés de cotisa-
tions sociales, dans la limite de 5 %
du plafond de la sécurité sociale

Lorsque le chèque cadeau est délivré dans le cadre
d’un événement figurant sur une liste exhaustive
délivrée par l’Acoss, il est exempté de charges
sociales dans la limite de 5 % du plafond mensuel
de la sécurité sociale. Ces événement sont le
mariage, le Pacs, la naissance d’un enfant, le départ
à la retraite, les fêtes de pères et des mères, la sainte
Catherine, la saint Nicolas, le Noël des salariés
et/ou de leurs enfants jusqu’à 16 ans révolus et la
participation aux frais de rentrée scolaire pour les
enfants et adolescents jusqu’à 19 ans révolus dans
l’année civile.

Les CE privilégient 
la fête de Noël

Chez Orange, les chèques cadeaux ne sont
distribués que pour un événement, Noël. Le
montant des chèques est de 60 euros  par
salarié et 45 euros par enfant (chez Orange,
4000 enfants bénéficient de cette presta-
tion !). Les bons d’achats sont délivrés sans
référence au quotient familial. Seule condi-
tions à remplir, avoir au moins 3 mois d’an-
cienneté dans l’entreprise et ce, quel que soit
le type de contrat (CDD ou CDI) Le CE
Mac Cain accorde chaque année 90 euros
par salarié et par enfant. Chez Mac Cain,
42 % des salariés sont célibataires et sans
enfant, ce qui explique que des chèques
cadeaux soient aussi attribués aux adultes.
Quant à Saint Gobain, il  propose un chèque
cadeau de 40 euros uniquement pour les
enfants de 2 à 10 ans. La SMME offre un
chèque cadeau de 120 euros par salarié pour
les fêtes de Noël uniquement pour les adul-
tes. Pour les enfants, le CE préfère allouer
des aides pour la rentrée scolaire. 
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Avec la nouvelle réglementation URSSAF,

vous pouvez en faire plus pour tous les salariés.

CHANGEZ
LES RÈGLES!

Sans limites
d’ événements,

d’âge,
de budget,
et de statut.

Pour vous, c’est la fin des obligations !
Avec la nouvelle circulaire ACOSS, votre Comité
d’entreprise peut offrir les Chèques-Cadeaux
Culturels (le Chèque Lire, le Chèque Disque, le
Chèque Culture), sans contraintes URSSAF :
pas de limites d’événements, ni d’âge, ni de statut
(célibataire, marié…), ni de montant. Vous faites
ce que vous voulez.

Alors, sortez des sempiternels événements !
Vous pouvez animer votre CE toute l’année et
créer la surprise en multipliant vos actions.
Offrez des Chèques-Cadeaux Culturels à TOUS
les salariés : désormais, vous pouvez toucher
plus de salariés (célibataires, ménages sans
enfants, les + de 19 ans…) et non plus seulement
les familles avec enfants ! 

Encore plus de CD, DVD, CD-ROM, tous les
livres, places de cinéma, théâtre, entrées à
toutes les expositions, à des spectacles, au
cirque ou au concert : vous pouvez développer
votre action sociale et culturelle, en offrant
tous les loisirs culturels actuellement en vogue,
toutes les nouveautés…

®

Pour en savoir plus sur toutes les possibilités qui
vous sont désormais offertes, contactez-nous au : 03 26 58 50 30
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Pour satisfaire une clientèle de
plus en plus exigeante, les émet-
teurs de chèques multi-ensei-
gnes s’efforcent de proposer un
réseau de distribution encore
plus large et tentent d’améliorer
chaque année leurs services :
livraison ou personnalisation
offerte à partir d’un certain
montant...
Enfin, l’implantation géographi-
que de l’entreprise et le nombre
de points de vente où sont utili-
sables les chèques cadeaux sont
des critères essentiels à prendre
en compte pour choisir l’émet-
teur qui répondra au mieux à
vos besoins. Les salariés «des
champs» n’apprécient générale-
ment pas de parcourir de trop
longues distances pour faire
leurs achats alors qu’ils privilé-
gient plus volontiers les com-
merces de proximité.

Sur un budget annuel des affai-
res sociales et culturelles de

180 000 euros
pour le seul
site de Harnes
(Pas de
Calais), les
dépenses pour
l’achat de chè-
ques cadeaux
ont représenté
60 000 euros
en 2004 chez
Mac Cain
(650 salariés),
dont l’activité
est la vente de
surgelés.
« Cette somme
représente une
grosse partie
de notre bud-

get », reconnaît Sébastien
Préotifilippo, trésorier du CE et
secrétaire du comité central
d’entreprise. « Aujourd’hui,
nous n’avons plus qu’un seul
prestataire, Cadhoc, parce qu’il
propose des chèques multi
enseignes qui répondent aux
besoins du comité par rapport
au budget et aux choix des sala-
riés. Les enseignes proposées
visent à la fois de grands maga-
sins et des petites marques.
Auparavant, nous travaillions
directement avec les enseignes
mais c’était très lourd à gérer ».
Avec un effectif de 420 salariés
répartis sur 10 agences en
France, Saint Gobain Pam 
(siège à Pont à Mousson) dont
l’activité est orientée sur le
tuyau et la voierie dispose d’un
budget pour ses affaires sociales
et culturelles de 15 000 euros
par an. « Nous avons choisi Tir
Groupé comme prestataire de

nos chèques cadeaux parce que
leur offre correspond aux desti-
nations de nos chèques, à savoir
les jouets et les loisirs sur les
enseignes proposées par ce pres-
tataire », constate Alain
Marquis, trésorier du comité
d’établissement. «Ces chèques
sont destinés aux enfants âgés
de 2 à 10 ans et ont une valeur
de 40 euros. Ils ne sont valables
que pour les fêtes de Noël.»
Orange, l’opérateur de télépho-
nie mobile possède un budget
pour ses affaires sociales et cul-
turelles de 1,80 % de la masse
salariale pour un effectif de
6 255 salariés. Le montant
alloué aux chèques cadeaux cor-
respond  à 12 % de cette
somme. Les vacances des sala-
riés arrivent largement en tête
des dépenses :  1 800 000 d’eu-
ros en 2004. 
« La première année, lors de la
création du CE en 2001, nous
avions des chèques mono ensei-
gne qui correspondaient finale-
ment peu aux attentes des sala-
riés, remarque Véronique Stube,
trésorière du CE. Nous avons
réajusté le tir et l’année suivante
et sélectionné un prestataire qui
proposait plusieurs magasins, à
savoir Cadhoc. Le choix du
prestataire est remis en cause
tous les ans par le vote des élus.
Avec Cadhoc, les commandes
sont centralisées et les livraisons
réalisées sur chacun de nos
sites. «Il y a 10 ans, nous fai-
sions appel à Tir Groupé, expli-
que Sylvie Alami, Trésorière du
CE de la SMME, mutuelle qui
emploie 120 salariés et possède
un budget de 3 % de la masse

salariale pour les affaires socia-
les et culturelles. Depuis, nous
avons changé et confié nos com-
mandes à Cadhoc. Leurs presta-
tions répondent mieux aux
besoins de nos salariés, répartis
sur 17 établissements en
France.»  Le chèque cadeau
pour une structure comme la
notre est préférable à l’organisa-
tion d’un arbre de noël compte
tenu de notre petite taille et de
l’éclatement de nos sites ».

Kyrielles lance 
la Carte Cadeau 

On connaissait Kyrielles
et ses chèques cadeaux
du Groupe Galeries
Lafayette. Kyrielles lance
désormais la  «Carte
Cadeau ». Elle est la pre-
mière sur le marché fran-
çais à permettre au béné-
ficiaire de l’utiliser en une
ou plusieurs fois, dans la
limite de sa valeur, au gré
de ses envies. Une nou-
veauté qui apparaît
comme un véritable outil
m u l t i - e n s e i g n e s
puisqu’elle donne un
accès privilégié aux
enseignes BHV, Galeries
Lafayette et Lafayette
Maison. Affaire à sui-
vre…

suite de la page 46
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Le CE Martek Power n’a pas de budget
«affaires sociales et culturelles » mais
négocie des remises sur les chèques
cadeaux pour les salariés

Avec 175 salariés (25 sur Paris et 150 sur
Lyon), le CE Martek Power, dont l’acti-
vité concerne l’électronique, ne dispose
d’aucun budget pour les affaires socia-
les et culturelles. En effet, avant la
création du CE, l’employeur n’avait
fait aucune dépense sociale et la
convention collective applicable ne
prévoyait pas un minima pour ce
budget, ce qui ne l’oblige pas à
allouer une somme au CE au
titre de ses activités sociales et
culturelles. Mais pour que les
salariés puissent avoir droit à
« un petit quelque chose », le
comité d’entreprise négocie
auprès de prestataires des
bons d’achat au moindre
coût pour les salariés qui
le souhaitent. «Nous ser-
vons d’intermédiaire
pour négocier des
remises sur les chè-
ques cadeaux pour les sala-
riés », explique Isabelle Salmon, secrétaire
adjointe du comité d’entreprise. 
« Notre rôle consiste à trouver les meilleures réduc-
tions auprès de différents partenaires présents partout
en France. Nous avons choisi Carrefour et Auchan
parce que ce sont les magasins les plus proches géo-
graphiquement de l’ensemble du personnel sur nos
deux sites. Les salariés peuvent opter pour l’une ou les
deux enseignes. Nous leur proposons des chèques
d’une valeur faciale de 15 ou 50 euros. Plus nous ache-
tons de bons d’achat, plus notre remise est importante.
Elle est de 2 % sur les deux enseignes pour une com-
mande de 760 à 1 500 euros, puis de 3 %  à partir de
1501 euros de chèques achetés et de 4% chez Auchan
au-delà de 7 501 euros de commandes. Lorsque l’on
commande pour 1 000 euros de bons d’achat au
moment de Noël, une remise de 2 % est immédiate
dans les deux enseignes (Carrefour et Auchan) mais
une nouvelle commande chez Carrefour pendant l’an-
née ne donne droit qu’à 2 % de réduction,  alors
qu’Auchan prend en compte le montant de la première
commande et cumule les deux montants pour appli-
quer son taux de remise ».
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Par Catherine Malpas

160 millions d’entrées cinéma depuis le 1er janvier
2004 ! Le chiffre est encourageant.
Selon les premières estimations, ce chiffre représente-
rait une augmentation de 18,4 % par rapport à 2003.
Une fréquentation en augmentation, phénomène res-
senti également dans les CE où de plus en plus de sala-
riés sollicitent les élus parce qu’ils veulent eux aussi
profiter des multiples avantages d’une billetterie ciné-
ma à tarif réduit.

a billetterie cinéma à prix
réduit intéresse de plus en
plus de salariés. Il faut
avouer que la remise est de
taille : environ 40 % par
rapport aux prix publics !

Quand on sait que le CE subventionne
généralement cette activité à hauteur
de 20 %, l’on comprend aisément que
ce service receuille de plus en plus de
suffrages. «Les salariés viennent régu-
lièrement au CE acheter des billets de
cinéma à tarif réduit» nous confie-t-on
au CE Cippa de la région parisienne.
«Nous subventionnons deux billets
maximum par mois pour chaque salarié
que ce service intéresse».
Si vous aussi vous souhaitez proposer
de la billetterie cinéma à tarif réduit,
renseignez-vous d’abord sur les habi-
tudes des salariés en matière de fré-
quentation de salles. Consultez les sites
internet des différents prestataires afin

de vous assurer qu’il existe bien un
cinéma près de chez vous avant d’ache-
ter des billets. S’il semble que les spec-
tateurs de la région parisienne se ren-
dent volontiers dans la capitale pour
aller au cinéma, en province, les habi-
tudes sont différentes.
«Nous avons régulièrement des
demandes de CE de province intéres-
sés par notre billetterie «locale», moins
chère que la billetterie «nationale».
Nous pouvons satisfaire toute deman-
de, à condition» que nous ayons une
salle Gaumont/Pathé dans la ville qui
intéresse le CE».
N’hésitez pas à réaliser un sondage au
sein de l’entreprise, ceci afin de mieux
cerner les besoins et les habitudes des
salariés. Le résultat de cette enquête
vous facilitera la tâche pour choisir le
ou les prestataires. «Sur la région pari-
sienne,  plus de 50 % des  comités
d’entreprises nous font déjà confiance

parce que nous leur offrons un service
particulièrement bien adapté aux
besoins de leurs salariés» déclare
Laurence Bouty chez UGC. 

Une gestion 
simple pour le CE

La gestion de la billetterie cinéma est
simple pour le CE.  
Pour commander des billets de cinéma,
il suffit d’adresser un bon de comman-
de  sur papier à en-tête du CE, accom-
pagné du règlement correspondant.
Attention, aucune commande ne sera
pas traitée si elle n’est pas accompa-
gnée du règlement.  Il faut compter
environ 48h dès réception de votre
commande pour recevoir les billets. 
Les prestataires exigent généralement
une commande minimum de 50 tickets
pour vous accorder la remise CE. Sur

L
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Le choix des spectateurs
En 2003, Paris totalise près de 17 % des entrées cinéma en France, réparties comme suit : 17,7 % des
entrées sont des films français, 15,1 % des films américains, 25,2 % des films européens et 16,9 %
d’autres films. En terme d’entrées, la part de marché du cinéma non américain à Paris est légèrement
supérieure à celle constatée sur le reste de la France. En banlieue parisienne, 50,8 % des séances sont
consacrées au cinéma américain. Le public des films américains est particulièrement masculin tandis
que les films européens et français attirent d’avantage de spectatrices. En terme d’âge, les films anéri-
cains séduisent les jeunes spectateurs (67,7 % de - 35 ans contre 61,8 % pour l’ensemble des films). A
l’inverse, 25,3 % des spectateurs des films français ont plus de 50 ans.

Billetterie cinéma :
les salariés veulent profiter
des tarifs réduits !
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ce tarif préférentiel, vous
pouvez encore espérer une
remise quantitative plus ou
moins importante selon la
commande passée. UGC
propose des tarifs dégressifs
selon les quantités ache-
tées». Des remises qui peu-
vent aller de - 24 % pour la
carte Illimitée ou la Carte
UGC 5, à - 38 % pour la
Carte UGC 7, voire même  -
55 % pour la carte Solo”
précise encore Laurence
Bouty. La place de cinéma
devient véritablement acces-
sible au salarié d’autant que
le CE subventionne généra-
lement cette activité.

Attention à la 
validité des 
billets !

La validité des tickets ciné-
ma varie de 6 à 12 mois
selon les prestataires.
Surveillez vos stocks de
près car si vous dépassez la
date de validité, vos billets
seront perdus et aucun pres-
tataire n’acceptera de proro-
ger leur validité. Au-delà de
leur date de validité, les
billets ne sont plus acceptés
et ne pourront être ni rem-
boursés, ni repris, ni échan-
gés. 
La durée de validité est
assez confortable puisqu’elle
permet une grande souples-
se d'utilisation par les béné-
ficiaires. Le CE doit cepen-
dant rester vigilant.
Chez certains prestataires,
vous aurez la possibilité de
personnaliser vos tickets
cinéma au nom du CE.
Dans ce cas, il faut prévoir

un délai supplémentaire lié à
ce type de fabrication. 

L’avis du 
professionnel
Laurence Bouty 
chez UGC

«Nous avons remplacé le
chéquier cinéma, trop
encombrant et trop fragile
par un système de cartes du
type «cartes de crédit». Elle
se glisse plus facilement
dans la poche ou le porte-
feuille. Nous proposons 4
produits : 

• Carte UGC 7 
• Carte UGC 5 
• Carte UGC Solo  
• Carte UGC Illimité   

Pour la carte UGC Illimité,
le CE achète des formulaires
«prépayés». Ces bons
d’échange sont proposés aux
salariés avec un guide d’uti-
lisation. C’est au salarié de
remplir le formulaire en y
joignant sa photo. Ils rece-
vra par courrier sa carte
UGC Illimité.
Les factures sont adressées
directement au CE. En ce
qui concerne les cartes
Illimité (de 198 € à 246 €
selon les remises quantita-
tives), le CE accepte généra-
lement que le salarié frac-
tionne son remboursement
en 2 ou 3 fois. Cette carte
est rentabilisée si le salarié
effectue au minimum deux
sorties cinéma dans le mois. 
La carte UGC permet aux
utilisateurs de réserver leur
place de cinéma, sans frais
supplémentaires, en appe-
lant simplement le numéro
figurant au dos de la carte. 
La validité des billets UGC
varie de 9 mois minimum
jusqu’à 12 mois si le CE
achète ses cartes le 1er jour
de chaque trimestre (1er
avril, 1er juillet, 1er octobre
ou 1er janvier). 
Sauf pour la carte UGC
Illimité que le CE peut com-

Pour vous accompagner 
dans votre mission CE 

Avec Canalce, vous optez pour un partenaire spécialisé, proposant
des services sur mesure aux membres des comités d’entreprises
pour la gestion quotidienne des activités.
Avec Canalce, vous avez l’assurance de bénéficier :
• D’une multitude d’offres pour animer votre CE :organisation

de voyages de groupes, idées de cadeaux atypiques, billetterie,
cinéma, parcs, spectacles, sorties et soirées pour tous publics
(Noël...).Vous n’avez qu’à choisir en fonction de votre budget ! 

• D’une aide concrète et pratique via nos services dédiés au
CE : informations sur le droit social, formations, commande en
ligne... Et en option, une exclusivité Canalce : la gestion automatisée
et sécurisée de la subvention individuelle.

Pour embellir la vie 
de vos salariés

4 000 offres de loisirs, 48 000 spectacles et événements
disponibles à la billetterie, des prix réduits dans 1 500 magasins,
les plus grandes enseignes de cinéma aux meilleurs prix... Canalce
c'est le plus grand choix de loisirs, tout au long de l'année, partout
en France ! Et surtout la simplicité pour se renseigner ou
commander : par internet, téléphone ou catalogue !

le partenaire du CE au quotidien

48 000 
spectacles et 
événements

Canalce,
déjà choisi 

par 1800 CE 
en France.

Et vous ? 
600 

réponses en 
droit social

4 000 
offres de 

loisirs

500 000 
salariés 
abonnés

Pour obtenir des informations, contactez notre service commercial :
Tél : 01.41.31.63.05 

E-mail : contact@canalce.com / Fax : 01 41 31 05 66 / www.canalce.com
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mander à l’unité, nous
exigeons une commande
minimum de 50 places à
la fois pour accorder un
tarif CE.

Paris, capitale
du cinéma !

Elle possède un nombre
de salles que le monde
nous envie. Les salles

parisiennes réalisent près
de 30 millions d’entrées,
soit 17% de la fréquenta-
tion nationale. Si les
Champs Elysées et le
VIème arrondissement
demeurent des lieux
privilégiés de sorties
cinématographiques,
les quartiers des Halles
et de Montparnasse
attirent de plus en plus
de spectateurs.  
A l’est, le multiplexe de

Bercy est devenu un véri-
table pôle cinématogra-
phique de plus en plus
fréquenté.

Les villes de + de 100 000

habitants receuillent près

de 3/4 des entrées !

En 2003, 1647 communes sont

équipées d’au moins une salle

de cinéma, soit 6 communes de

moins de 50 000 habitants de

plus que l’année précédente.

Les communes équipées

regroupent près de la moitié de

la population alors que toutes

les grandes villes (+ de 50 000

habitants) sont au moins équi-

pées d’une salle à l’exception

de Armentières (59). Les ciné-

ma sont surtout implantés dans

grandes villes.
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Distributeurs de billetterie : mode d’emploi
Nom du distributeur

Prix du billet
(sous réserve de modifications)

Commande minimum

Délais de livraison

Utilisation des billets

Validité

Les Plus

Gaumont/Pathé

6,70 €

50 places

5 jours ouvrables à récep-
tion de la commande et du
règlement

7 jours/7, à toutes les
séances, sans aucune res-
triction

6 mois + le trimestre en
cours

Propose au choix une
billetterie nationale (tarif
unique sur toute la
France) ou locale (moins
chère et variable d’une
ville à l’autre) à condition
qu’il y ait bien entendu
une salle Gaumont ou
Pathé.

MK2 Vision

6,20 €

1 carnet de 30 tickets

De 3 jours à une semaine

Dans tous les cinémas
MK2, sans aucune restric-
tion

9 mois

Les tickets sont valables
dans 58 salles et utilisables
à toutes les séances.

UGC Entreprises 
et collectivités

6,50 €

50 places ou 1 abonne-
ment Illimité

48 h à réception de la
commande et du règle-
ment (envoi express)

Valables dans tous les
cinémas UGC de France

De 9 à 12 mois, selon la
date de commande et le
produit

Grâce au service de réser-
vation par téléphone
Prompto, les utilisateurs
évitent de longues files
d’attente  et ont l’assuran-
ce d’avoir la place. Les
tarifs CE sont très attrac-
tifs et le réseau UGC offre
un service de qualité.

L’ère des multiplexes

Fin 2003, 61 départements français
sont équipés d’au moins un multi-
plexe, contre 58 en 2002, 56 en 2001
et 47 en 2000. Pour 21 de ces départe-
ments parmi les plus récemment équi-
pés, la fréquentation évolue plus favo-
rablement que la fréquentation natio-
nale.
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L’indice de fréquentation

C’est le rapport entre le nombre d’entrées et la population
d’une zone géographique donnée. En 2003, il s’élève à 2,98
pour l’ensemble du territoire national. Cet indice de fréquen-
tation augmente avec la taille de la commune.  Dans les
agglomérations de moins de 10 000 habitants, l’occupation
des fauteuils est de 72 entrées contre 268 à Paris. La fré-
quentation des salles dans les plus grandes villes n’explique
pas tout. Le taux d’occupation des fauteuils y est souvent
plus fort que dans une petite commune, même si les indices
de fréquentations sont comparables. Dans les grandes villes,
la programmation s’étale sur l’ensemble de la semaine et les
salles proposent plusieurs séances par jour. En revanche,
dans les petites villes, les salles ont une programmation plus
réduite.
En 2003, la fréquentation a diminué de 5,4 % en France par
rapport à 2002. Cette baisse affecte les zones rurales dont les
entrées chutent de 15,2 %.

Le tiers des écrans dans 
13 départements

Il existe en France un fauteuil pour 54 habitants ! Le nombre
de fauteuils par habitant est souvent plus élevé dans les

départements de la moitié sud de la France que dans ceux du
nord. 13 départements rassemblent le tiers des écrans et 23 la
moitié. Les départements les mieux équipés en salles de ciné-
ma ne sont pas seulement ceux dans lesquels sont localisés les
principaux pôles d’activité et de population (Paris et région,
Bouches du Rhône, Nord, Gironde, Rhône...). Parmi eux se
trouvent également des départements des massifs alpins
(Savoie et Haute-Savoie) et du littoral atlantique et méditer-
ranéen, dont l’équipement cinématographique est dimension-
né de manière à accueillir la clientèle touristique en saison.
La fréquentation est très inégalement répartie sur le territoi-
re.

Le prix du ticket de cinéma 
varie selon les départements

Autour d’une recette moyenne de 5,74 € en France, les
département présentent de larges disparités de prix. C’est à
Paris, (6,44 €) dans les Alpes Maritimes (6,31 €) et dans la
Marne (6,25 €) que le cinéma est, en moyenne, le plus cher
en 2003. A l’autre extrême, certains départements à faible
indice de fréquentation se trouvent notamment parmi ceux
qui offrent les tarifs moyens les plus bas : Haute Saône (70)
4,15 €, Gers (32) 4,18 €, Creuse (23) 4,55 €, Ariège (09)
4,66 € ou encore le Lot (46) avec 4,77 €.

Remerciements au CNC pour ses précieuses informations.

Au service des CE sur toute la France
Dans le respect des recommandations de l’ALPA

• Location
✔ Plus de 13 000 titres en catalogue

✔ 4 contrats disponibles à partir de
5 € TTC par vidéogramme et par mois

✔ Renouvellement partiel ou total du stock
GRATUIT sur simple demande

✔ Période d’essai possible
✔ Nouveau : Contrat cinéphiles = 50 %

de nouveautés disponibles dès la sortie

• Vente
✔ Tous catalogues avec droits locatifs
✔ Catalogues MIT-PRICE
✔ Prix communiqués par fax
✔ Site internet : coldis.video@wanadoo.fr

• Assistance
✔ Fichier des titres sur CD Rom GRATUIT

France vidéo

Plus de 18 ans 
d’expérience 

Coldis France Paris - 32, bd de Vaugirard - 75015 Paris
Tél. : 01 43 27 97 62 - Fax : 01 43 20 27 70 - www.coldis-france.com
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Seul un enfant sur 10 part en colonie de vacances. Et c’est
souvent grâce à la participation financière de son CE qu’un
salarié peut offrir à sa progéniture ce mode d’évasion.
Proposer des départs en centres de vacances reste donc pour
les élus une mission très attendue. Et délicate : il est impé-
ratif de vérifier la sécurité, le confort et l’environnement
pédagogique que l’organisme choisi est susceptible d’offrir.
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Les CE se posent de
moins en moins en
organisateurs de
vacances pour
enfants ». Laurent

Gilardi, responsable du service édi-
tion-communication chez Vacances
Pour Tous, est catégorique : fini
l’âge d’or des comités d’entreprises
qui géraient leur propre parc de
centres de vacances, envoyant
chaque année dans leurs structures
personnelles des dizaines ou des cen-
taines d’enfants. Entretenir des
bâtiments, les rénover et les
remettre régulièrement aux normes,
alors que la législation impose
chaque année des mesures de sécuri-
té et d’hygiène de plus en plus dra-
coniennes, recruter des équipes d’en-
cadrement, faire face à des coûts de
plus en plus lourds… : les comités
sont en passe de se lasser. « Cela
représente pour eux une gestion à
l’année pour seulement quelques
semaines de fonctionnement »,
poursuit Laurent Gilardi. « Voilà
pourquoi on les voit se tourner de
plus en plus vers nous pour nous
demander des séjours clef en
main ». 

Les associations
tiennent encore 
le marché des 

vacances jeunes

Il existe aujourd’hui en France
près de 10 000 organisateurs
de séjours de vacances pour
enfants, dont 75 % sont des
associations agréées à but non
lucratif, 22,5 % des collectivi-
tés territoriales et des CE, 2,5
% des sociétés commerciales.
Ce sont donc des associations
loi 1901 qui regroupent l’essen-
tiel de l’offre vacances ; les CE
leur accordent leur préférence,
supposant chez elles une plus
grande volonté pédagogique.
Face aux associations très
connues, issues des grands
mouvements sociaux et éduca-
tifs, et regroupées en fédéra-
tion ou en union (Léo
Lagrange, Vacances Pour
Tous, FOEVEN, UFCV,
PEP…), se développent de
petites associations locales qui
favorisent la découverte d’un

environnement de proximité.
Elles fonctionnent selon un
mode plus familial et rassurent
les parents. Parce qu’elles
accueillent de plus petits effec-
tifs d’enfants et que les direc-
teurs sont plus faciles à joindre…

Le centre de
vacances tout

confort déboute 
la colo bricolo

Chaque année, les élus de CE
reçoivent des mètres cubes de
catalogues proposant des
séjours en France ou à l’étran-
ger, s’adressant à des tranches
d’âges déterminées (moins de 6
ans, 6-11 ans, 12/17 ans). Des
brochures séduisantes, sur
papier glacé, illustrés de pho-
tos dignes d’une plaquette
d’agence de voyages. Car
aujourd’hui, on est bien loin de
la « colo bricolo » où l’on fré-
quentait un vague atelier pote-
rie avec pour objectif de s’user
les godillots sur les chemins de

campagne en chantant à tue-
tête. D’ailleurs le terme de
« colonie » est désormais
débouté par celui de « centre
de vacances » et les « anima-
teurs » ont remplacé les
« monos » d’antan. On ne
mange plus à la cantine, on se
restaure au self-service avec
buffet de hors d’œuvre à
volonté et plats au choix ; on
niche à quatre dans des
chambres douillettes, et non
plus dans des dortoirs de dix
lits. N’oubliez pas que les
enfants des salariés sont désor-
mais des consommateurs exi-
geants, ils savent qu’ils ont le

«

Par Anna Seurin

LES « COLOS :

DEVOIRS DE VACANCES POUR LES ÉLUS
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choix entre une séance de
canoe-kayak, une initiation au
golf, un atelier astronomie et
des équipées en pleine nature
sur le thème des trappeurs. Des
journées de découverte tous
azimuts qui s’achèvent en beau-
té par des veillées façon disco-
thèque. 

Au programme :
chanter sur scène
ou marcher dans

les arbres ?

Les séjours de vacances d’au-
jourd’hui sont bien plus sophis-
tiqués que les « colos » des
années 70 au simple projet
hygiéniste, mais aussi moins
consuméristes que celles des
années 90, dominées alors par
une offre très riche de sports
d’eau vive (hot-dog, canyoning,
rafting…). Il existe toujours
des séjours à dominante (l’en-
fant choisit une activité sportive
ou culturelle qu’il pratique quo-

tidiennement à son
rythme, sans qu’il
s’agisse à propre-
ment parler de
« stage »), mais on
leur préfère de plus
en plus les séjours
multi-activités où le
jeune vacancier
découvre un maxi-
mum d’activités qu’il
n’a que rarement
l’occasion de prati-
quer en famille ou à
l’école. Pour mieux
sélectionner les thé-
matiques propres à

contenter les enfants des sala-
riés, sachez qu’il y a des valeurs
sûres (comme l’équitation), des
tendances de fond (comme le
cirque, « une thématique qui plaît,
précise Jacques Chauvin, char-
gé de mission pour le secteur
vacances et classes de décou-
verte auprès de la Ligue de
l’Enseignement, parce qu’elle mêle
activités artistiques et sportives »)
et des effets de mode ; « Cela
faisait longtemps que la FNACEM,
une marque de séjours de Vacances
Pour Tous, proposait des vacances
propres à sensibiliser les enfants à
toutes les pratiques artistiques,
musique, théâtre, cirque…,
explique Laurent Gilardi. Mais
certaines émissions télévisuelles à
très grands succès ont favorisé
auprès des jeunes l’intérêt pour les
vacances musicales qui se soldent,
en fin de séjour, par un spectacle
chanté ». On voit aussi se déve-
lopper des activités inédites
comme le « kite surf » (du ski
nautique tracté par cerf-volant)
ou l’accrobranche (c’est-à-dire
un parcours aménagé et sécuri-
sé dans les arbres, à base de
poutres des airs et de ponts en
filet). Temps Jeunes, un orga-
nisme très mobilisé sur la philo-
sophie des vacances pour
enfants (il a d’ailleurs édité
« Le temps des Colos », une
bande dessinée très instructive
qui met à plat la vie quotidien-
ne dans un centre. A mettre
entre toutes les mains !) rappel-
le aussi le goût des jeunes, et
même des très jeunes (à partir
de 7 ans), pour les sports méca-
niques, la moto, le trial, le kar-

ting… Le multimédia,
désormais accessible à tous,
serait en revanche en perte
de vitesse.

Un bon programme d’acti-
vités doit également laisser
une place conséquente à la
détente et au temps libre.
On choisit aussi un séjour
de vacances pour sa capaci-
té à être un lieu d’appren-
tissage à l’autonomie, à la
vie en collectivité, aux jeux
de groupes, aux prises de
responsabilité... Une loi en

vigueur depuis le 1er mai 2003
oblige tous les organismes à
communiquer aux parents (ou
aux élus !) leur projet éducatif.
Ce document aborde les grands
principes de l’organisme, ses
ambitions pédagogiques et sur-
tout leur application sur le ter-
rain, dans les centres de
vacances : nature des activités
proposées, fonctionnement des
équipes… Faites-vous remettre
également un exemplaire du
« projet pédagogique » : ce
document plus concret, élaboré,

dans le centre choisi, par le
directeur et son équipe, donne
des informations sur le nombre
d’enfants reçus, les locaux, l’or-
ganisation de la vie quotidien-
ne, la participation de chacun à
la vie collective…

Le CE mène 
l’enquête

Une fois choisi le contenu du
séjour, le plus dur reste à faire :
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vérifier la rigueur de l’associa-
tion dans l’organisation de ce
séjour et s’assurer de sa fiabili-
té. «Les CE sont de plus en plus
informés, nous confie le respon-
sable d’un organisme connu. Il
existe des émissions pratiques à des-
tination des particuliers où il est dit
de façon concrète ce qu’il faut véri-
fier avant de s’engager : l’associa-
tion a-t-elle pignon sur rue ?Les
animateurs sont-ils effectivement
diplômés ? L’organisme dispense-t-il
une formation complémentaire à ses
équipes ? ». Si rien ne vaut la
visite d’un centre en fonction-
nement pour juger de la réalité
des infrastructures (que de bro-
chures incomplètes ou quasi-
ment mensongères où les bas-
sins photographiés au grand
angle prennent des mesures de
piscines olympiques !), il est
impératif de poser à l’organis-
me un certain nombre de ques-

tions : sur l’héberge-
ment (bâtiments en
dur ou village de
tentes ? sanitaires
dans les chambres ou
à l’étage ?), les activi-
tés (le nombre de
séances prévues, la
durée de pratique, un
descriptif du matériel,
les solutions de repli
en cas d’annulation de
l’activité pour cause
d’intempéries…), le
transport (s’effectue-t-
il en train ou en auto-
car ? les départs ont-

ils lieu le matin ou le soir ? Ce
qui peut signifier un ou deux
jours de vacances en plus ou en
moins !), le coût final du séjour
(le forfait comprend-il, en
dehors du transport et de l’hé-
bergement, l’intégralité des
activités et des excursions ?),
l’information des familles pen-
dant le séjour… Les CE les
plus avertis (ce sont souvent
ceux qui gèrent ou ont géré
eux-mêmes leurs propres struc-
tures de vacances) convoquent
les responsables des organismes
sélectionnés, proposent des
confrontations avec les parents
et demandent à contrôler un
certain nombre de documents :
les diplômes des animateurs et
du directeur (BAFA et BAFD
au minimum *), l’agrément de
séjour, la déclaration d’ouvertu-
re (voir encadré)… Certains

n’hésitent pas à mener leur
enquête auprès des CE déjà
clients de l’organisme. 

L’accident en 
centre de vacances

reste rare

N’oubliez pas que la première
préoccupation des parents reste
la sécurité et qu’il faudra savoir
les rassurer sur ce point. Il est
vrai que chaque année, l’actua-
lité vibre de quelque incident
ou accident dramatique lié à un
séjour en « colonie » : incendie
de centre équestre, enlèvement
d’un jeune adolescent, chute
mortelle de matériel…
Attention, ces événements sont
rarissimes mais médiatiquement
spectaculaires. Or, les études
menées sur le sujet par le
Ministère de la Jeunesse et des
Sports, l’Insee ou Jeunesse au
Plein Air, une confédération qui
regroupe plusieurs organisa-
tions militantes de l’enfance et
de la jeunesse, ont démontré
que 80 % des accidents surve-
nus pendant le temps des
vacances le sont dans l’espace
familial. À la fin des séjours, les
organismes comptabilisent plus
de doigts coincés dans une
porte que d’accidents de para-
pente ou de canyoning. Sachez
par ailleurs que la législation

française concernant les centres
de vacances est la plus régle-
mentée d’Europe ; elle établit
les normes d’hygiène et de
sécurité dans les locaux et le
nombre d’enfants sous la res-
ponsabilité d’un animateur
(**), s’inquiète du respect de
l’équilibre alimentaire, prévoit
des contrôles dans les centres
par des inspecteurs départe-
mentaux Jeunesse et Sports... 

Un impératif :
rassurer les

parents

De plus, depuis 1995, la régle-
mentation concernant l’enca-
drement des activités sportives
a évolué dans le sens d’une plus
grande exigence encore : ce
sont désormais des « brevets
d’Etat » et non plus de simples
animateurs passionnés qui doi-
vent encadrer les activités
comme le tir à l’arc, l’équita-
tion, les sports mécaniques ou
de combat, les activités nau-
tiques ou de montagne. Si l’ac-
cident d’autocar figurait autre-
fois la grande crainte des
parents, ceux-ci sont aujour-
d’hui habités par l’angoisse de
la pédophilie ; or les organismes
ont d’eux-mêmes limité les
risques en embauchant en
majorité un personnel sanitaire
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Des séjours dans l’air du temps

• Certains séjours se parent d’une plus-value culturel-
le ou scientifique qui fonctionne auprès des parents
comme une assurance de « retour sur investisse-
ment ». Ce sera le cas avec Aventure scientifique, un
organisme qui mêle dans ses centres ateliers scienti-
fiques sérieux quoique ludiques et activités de détente,
sous la houlette d’animateurs bardés de DEA ou de
licences es mathématiques, biologie ou géologie. En
route pour de nouvelles aventures dans l’univers de la
préhistoire des Pyrénées-Orientales ou de la conquête
de l’espace (avec un véritablement entraînement de
spationaute à l’Euro Space Center de Libremont en
Belgique).

• Un centre de vacances est un lieu de repos et de jeu,
mais il a aussi une dimension pédagogique et forme
les citoyens de demain. Un défi relevé entre autres par
la toute nouvelle Ecole Nicolas Hulot pour la Nature
et l’Homme, ouverte en 2004. Située en bordure du
parc animalier et botanique de Branféré, dans le
Morbihan, elle offre aux petits vacanciers un terrain
d’apprentissage grandeur nature où l’observation des
animaux, la découverte de la biodiversité et de sa fra-
gilité les sensibilisent à la protection de l’environne-
ment. 

féminin et en interdisant aux ani-
mateurs de se retrouver seuls
avec un enfant lors d’une douche
ou d’un soin. À vous donc de
mener l’enquête et d’apporter
aux parents les preuves du
sérieux de l’organisme : il serait
dommage que les réticences
naturelles des parents privent
leur progéniture d’un mode de
vacances collectives et enrichis-
santes que 65 % des enfants,
d’après une étude Crédoc-Temps

Jeunes, réclameraient d’eux-
mêmes. 

(*) BAFA : Brevet d’aptitude
aux fonctions d’Animateur.
BAFD : Brevet d’aptitude aux
fonctions de Directeur.

(**) Moins de 6 ans : 1 anima-
teur pour 8 enfants. Plus de 6
ans : 1 animateur pour 12
enfants maximum.
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L’avis d’un CE

« Demander les diplômes
des animateurs et 
des cuisiniers ! »

Explications de Patrick Vabois,
trésorier du CE Groupe Azur
(1500 salariés) à Chartres :

« Depuis que la direction s’est séparée
des bâtiments qui servaient à recevoir
les enfants des salariés, nous faisons
appel à des prestataires. Nous avons
plusieurs critères de choix : le coût (il ne
faut pas que le séjour revienne trop cher
aux parents ; en proposant des séjours
de deux semaines et non plus de trois, à
des tarifs moins prohibitifs, nous avons
réussi à convaincre des parents indécis),
les activités proposées et les compé-
tences de l’organisme. Nous nous
méfions maintenant des séjours théma-
tiques qui lassent vite les enfants pour
leur préférer des « multiactivités » avec
des sports inédits. Quant aux compé-
tences… ! La première fois, l’organisa-
teur était stupéfait que nous lui deman-
dions les copies des diplômes des anima-
teurs, du directeur, mais aussi des cuisi-
niers (les problèmes de menus pas assez
diversifiés ou de portions congrues, ça
existe !). Quand l’organisme sous-traite
l’encadrement des activités sportives,
nautiques par exemple, c’est bien sûr
plus difficile de vérifier les compétences.
Les parents sont inquiets sur plusieurs
sujets : l’encadrement des adolescents,
qui doit être plus vigilant, et le transport
en autocar. Mais il faut leur faire com-
prendre que le train n’est pas la pana-
cée : la SNCF ne privilégie pas les
groupes en cas d’affluence et un change-
ment de train pose tout de suite un pro-
blème d’encadrement. Leur plus grand
souhait : que l’enfant soit occupé et que
le programme d’activités soit respecté ».

Choix d’un organisme :
quatre éléments 

à vérifier

• Le numéro d’agrément Jeunesse et
Sport : il n’est pas obligatoire mais
reconnaît l’association comme parte-
naire du Ministère Jeunesse et Sports.
L’association qui le sollicite doit pré-
senter ses statuts, une note sur ses
activités et son patrimoine, le projet de
budget pour l’année en cours…
L’avantage : si vous rencontrez un pro-
blème avec une association agréée,
vous pourrez faire intervenir un res-
ponsable Jeunesse et Sports. 

• La déclaration d’ouverture : elle
doit être effectuée par le centre auprès
de la préfecture pour faire agréer son
local et ses équipements en matière
d’hygiène et de sécurité. Elle est à
renouveler chaque année.

• L’agrément de séjour : Dès qu’un
centre accueille plus de 12 mineurs
pour une durée de 6 nuits minimum, il
est dans l’obligation de déclarer ses
séjours auprès de la Direction départe-
mentale de la Jeunesse et des Sports.
Il donne alors des renseignements sur
les diplômes du directeur de séjour,
sur les lieux prévus pour l’héberge-
ment, le nombre, l’âge et la qualifica-
tion des animateurs. Lors de la deman-
de de cet agrément, les associations
sont tenues de disposer d’un fonds (la
garantie financière) qui sert à pallier
tout éventuel disfonctionnement en
cours de séjour. Une garantie supplé-
mentaire pour le CE client. 

•L’agrément « Tourisme » : il est
nécessaire dans le cas d’un séjour à
l’étranger.
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Depuis une dizaine d’années, le marché des centres de
vacances, très disparate (grosses centrales et petites
structures), évolue : le durcissement de la législation, le
coût des remises aux normes, l’obligation d’engager un
personnel de plus en plus qualifié a permis d’améliorer la
qualité des séjours et fait disparaître par la même occa-
sion de petites associations qui n’offraient pas toutes les
garanties. Du fait de l’augmentation des coûts, les
centres de vacances pour enfants subissent une baisse
très nette de fréquentation nationale, au bénéfice quand
même des gros organisateurs comme l’UFCV, la JPA ou

l’UNAT, qui concentrent les inscriptions. Pour rendre
de nouveau les tarifs accessibles, les organismes ont
arbitrairement raccourci les séjours : on part plus facile-
ment pour une semaine que pour deux, les séjours de 3
semaines se raréfient et l’on voit même apparaître des
vacances courant du lundi au vendredi. Si le CIDJ
(Centre d’Information et de Documentation des
Jeunes) estime le coût moyen d’un séjour d’une semaine
à 380 € , sachez qu’un séjour de 7 jours chez Temps
Jeunes coûte de 390 à 495 € , et que deux semaines pas-
sées chez Vacances Pour Tous reviennent à plus de 600 €. 
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Vacances courtes à petits coûts
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Par Catherine Malpas

Peu importe la saison. A Londres, il y a toujours quelque
chose à faire, quelque chose à voir. La capitale anglaise est
une ville multiculturelle, riche en histoire, en art et
contrairement aux idées reçues, elle possède aussi d’ex-
cellents restaurants. Entre traditions et excentricité...

Week-end à

Londres

es amoureux des
musées assouvi-
ront leurs fantas-
mes dans l’un des
trois cents musées
que compte la

capitale. Quant aux «shop-
per addict», ils ne seront pas
non plus déçus. La ville est
réputée dans le monde de la
mode. Marques design dans
Bond Street, marchés ani-
més dans les quartiers de
Camden, Notting Hill et
Brick Lane, achats branchés
à Covent Garden ou plus
classiques chez Harrod’s ou
Selfridges... 
Aux amateurs de sons, la ville
offre une multitude de salles
de concert et des musiques en
tout genre. A ne pas manquer
les mois d’été, le plus grand
festival de musique classique
au monde au Royal Albert
Hall, vous savez, les «Proms».
Les amoureux de nature
apprécieront les innombrables
parcs et jardins de la capitale.
Et puis, si vous avez déjà tout
fait, il reste les nouvelles
attractions : la London Eye, le
musée d’art moderne le plus
visité au monde, la Tate
Modern, et le Great Court au

British Museum, le musée
d’artillerie Firepower à
Woolwich ou encore le Musée
des Docklands.

Les attractions 
à ne pas manquer !

The London Eye (la Grande
Roue) fait désormais partie du
ciel londonien. C’est la roue
d’observation la plus haute au
monde. Elle offre à ses passa-
gers des vues spectaculaires
de plus de 55 lieux parmi les
plus célèbres de Londres en
seulement 30 minutes. Après
tout, les classiques c’est pas
mal non plus ! Et puisque l’on

n’a jamais l’occasion de mon-
ter en haut de la tour Eiffel,
on va se rattraper à Londres.
Des cabines ultra modernes
entièrement vitrées comme de
petits vaisseaux emmènent les

voyageurs intrépides à
130m au-dessus de la capi-
tale... Un régal pour les
grands et les petits. 
South Bank, en face de Big
Ben. Tlj 9h30-20h (mardi,
10h30-20h). Prix : 11,50£
(enfants 5,75£, gratuit au-
dessous de 5 ans). 

Au Musée de 
Madame Tussaud, vous

vous ferez photographier avec
vos stars préférées : Kylie
Minogue, David Beckham,
Jerry Springer et le chouchou

des dames, Brad Pitt. 
Saviez-vous que ce fameux
musée de cire a son origine en
France ? En effet, Marie
Grosholtz est née à
Strasbourg en 1761. Sa mère
travaillait comme gouvernante
chez le docteur Curtins, un
médecin qui réalisait des man-
nequins anatomiques en cire.
Dès son plus jeune âge, Marie
acquiert la technique de
modelage de la cire en étu-
diant avec le docteur Curtins.
Juste avant la Révolution
française, elle déménage à
Paris. Louis XVI l’invite à
rejoindre la Cour Royale à
Versailles pour y enseigner
son art.
Pendant la Révolution, Marie
façonne les masques mortuai-

L

The British Museum

Musée de 
Madame Tussaud
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res des têtes royales et des
révolutionnaires décapités. Plus
tard, elle organise une exposi-
tion de son œuvre. Son mariage
avec François Tussaud l’em-
mène en Angleterre où, deve-
nue Marie Tussaud, elle par-
court pendant 30 années le
pays pour présenter son expo-
sition, mondialement connue.
C’est en 1835 qu’elle s’établit
définitivement à Londres. 
Marylebone Rd, Metro Baker
Street.
Tlj sf Noël.
Prix : 8,90 £ (5,95 £ pour les
enfants).

Le British Museum est l’un des
plus fantastiques musées au
monde. Sa collection de plus de
six millions de pièces couvre
toute l’histoire de la civilisation
et présente des pièces extraor-
dinaires : la pierre de Rosette,
les sculptures du Parthénon, les
bronzes du Bénin, les momies
égyptiennes, les sculptures
d’Amaravati, le trésor de
l’Oxus, le navire funéraire de
Sutton Hoo et les pièces
d’échecs de Lewis. Parmi les
trésors du musée, on trouve
également l’une des plus com-
plètes collections d’horloges, de
montres et d’instruments scien-
tifiques primitifs.  
Great Russel Street, 
Métro Hollborn ou Russel Square.
Tlj sf vendredi Saint (sam-mer
10h/17h30, jeu-ven 10h/20h30). 
Le musée est gratuit ; seules certai-
nes expositions temporaires sont
payantes.

Sur les traces de
Harry Potter

Après cette balade insolite, vos
enfants, bluffés, vont vous ado-
rer pour l’éternité !  Emmenez-
les, et laissez-les vous raconter
l’histoire... Dans King’s Cross
Station, sur le quai n°4, ils
reconnaissent l’endroit d’où
partit le mystérieux train
Hogwart Express qui emme-
nait Harry et ses compagnons
à l’école des sorciers. Au
Leadenhall market, au milieu
des marchands de viande et
des working men de la City, ils
frétillent en se souvenant des
achats de «fournitures scolai-
res» de leurs héros : manches à
balais, chapeaux pointus et
autres... 
King’s Cross Station, M King’s
Cross St Pancras/Leadenhall mar-
ket/Gracechurch Street, M
Monument. Lun-ven 7h-16h.

Plein la vue au musée
d’histoire naturelle !

Un squelette de diplodocus
long de 26m, un specimen de
baleine bleue suspendu au pla-
fond de la Galerie des
Mammifères, tous les animaux
de la création empaillés, c’est
tout cela que vous pouvez
admirer dans les immenses sal-
les de cette «cathédrale» bâtie à
la fin du 19è siècle.   
Cromwell Road, Metro South
Kensington. Lun-sam 10h-17h50,
dim 11h-17h50. Gratuit.

Leadenhall market
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Les bons trucs à
savoir !

Avant de partir tête bais-
sée à l’assaut des hauts-
lieux touristiques, sachez
que vous pouvez faire des
économies grâce à la
«Travelcard». L’ancienne
«Visitor Travelcard» dés-
ormais remplacée par la
«Travelcard» vous offre
une libre circulation sur
tout le réseau des métros,
bus et trains à Londres et
dans sa banlieue. Elle est
vendue pour 1, 3 ou 7
jours consécutifs et vous
pouvez vous la procurer à
Londres dans les stations
de métro. 
Les tarifs :
1 jour : de 6 £ (zones 1 et
2) à 12 £ (6 zones) ;
3 jours : de 15 £ (zones 1
et 2) à 36 £ (6 zones) ;
7 jours : de 18,50 £ (zone
1) à 39,50 £ (6 zones)

Tout savoir 
sur les Pubs
Ils peuvent servir des
boissons alcoolisées de
11h à 23h en semaine et de
12h à 22h30 le dimanche.
La consommation de bois-
sons alcoolisées est inter-
dite aux moins de 18 ans.
Les enfants de moins de
14 ans ne sont acceptés
que dans les pubs possé-
dant un «children’s certifi-
cate». Ils doivent être
accompagnés d’un adulte
et doivent avoir quitté les
lieux avant 21h. Les jeu-
nes de 16 à 18 ans sont
acceptés dans les pubs qui
proposent un service res-
tauration et ils ne peuvent
en aucun cas consommer
des boissons alcoolisées.
.
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The Monument, un drôle de
monument, n’est-il pas ?

Qu’est-ce que c’est que ce truc ? The
Monument est un monument, très
cher au coeur des Londoniens.
Aujourd’hui perdue au milieu d’une
forêt de buildings dans la City, cette
colonne de pierres fut érigée en
mémoire des victimes du grand incen-
die de 1666. Allez donc voir là-haut, à
61 mètres d’altitude si j’y suis. Pas sûr
car il faut escalader 311 marches.
Heureusement, la vue magnifique
sera la récompense à votre effort !
Monument Street, Métro Monument. Oct-
Mars lun-sam 9h-15h40. Prix : 1,50£.

Promenades 
architecturales guidées 

Vous serez sans doute fascinés par la Londres

du 21e siècle. Regardez-la avec les yeux d’un
architecte. Observez ses lignes, ses secrets, ses
paradoxes... Avec architectes et historiens d’art,
Open House vous accompagne dans quatre

quartiers : la City, où le verre et l’acier enserrent
parfois des vitraux gothiques ; South Bank, qui
a permis à  la Tamise de retrouver sa place dans
la ville ; les dockslands, la plus grande réhabili-
tation urbaine d’Europe, ou encore le classique

West End.   Tous les sam,
départ à 10h15 devant les
grilles de la Royal Academy
of Arts à Picadilly. Env. 3h.
Prix : 18,50£/pers. London
Open House.  Réservation
indispensable. 

Soirées CarWash 

On ne présente plus ces
soirées ! Elles font désor-

mais partie du patrimoine londonien, au même
titre que Big Ben ou Queen Elizabeth. Un petit
rappel pour les «has been»... Tout est dans le
dress code. Vous serez parfait pourvu que votre
tenue soit inhabituelle, amusante, sexy et flash...
N’oubliez pas le maillot de bain pour la piscine
! Ambiance déchaînée garantie ! 
Adresse : 256, Old Street, M Old Street. 
Samedi soir (arrivez avant 23h pour être sûr d’entrer). 
Prix : 15£. 

The Monument
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Circuler à Londres

Depuis le 17 février 2003, vous devez payer 5 £
par jour pour circuler en voiture ou vous garer
dans le centre de Londres, entre 7h et 18h30, du
lundi au vendredi. Il n’y a ni barrières, ni postes de
péages. Vous devez régler cette somme pour faire
enregistrer l’immatriculation de votre véhicule sur
une base de données (surveillance par caméras
dans toute la zone de péage). Vous pouvez régler
soit par internet (www.cclondon.com) ou dans les
points de vente désignés par le logo de péage
urbain (stations essence, tabacs, épiceries). Pour
payer cette taxe, vous devez connaître le numéro
d’immatriculation de votre véhicule, le jour de cir-
culation et la manière dont vous souhaitez régler.
En cas d’infraction, l’amende s’élève à 80 £. Si
vous décidez de visiter Londres avec votre voi-
ture, veillez à respecter scrupuleusement les règles
de circulation routière. En Grande-Bretagne, on a
pour habitude de punir sévèrement toute infra-
ction au code de la route. La signalisation routière
est en grande partie conforme à la signalisation
internationale sans oublier qu’ici, il faut tenir sa
gauche et doubler par la droite.  

Shopping malin 

Harvey Nichols, c’est une religion.
C’est là qu’on va pour se mettre au
courant, feuilleter la mode, saisir
d’un coup d’oeil toutes les tendan-
ces, mises en scènes par la crème
des créateurs internationaux. Le
supermarché des beautiful people
de Kensington, en somme...
Knightsbridge, Métro Knightsbridge.
Horaires : lun-ven 10h-20h, sam 10h-
19h, dim 12h-18h.  

Brown’s :
les plus belles marques
dans une seule boutique

Adoré des Londoniennes, Browns
propose trois boutiques en une. 
La classique regroupe une sélec-
tion des marques les plus en vue ;
en face, Browns Focus propose
des pièces de créateurs plus
«underground» ; et enfin, plus bas

dans la même rue, Browns Labels
for less, une boutique de soldes
permanentes.  
23-25, South Molton Street. Horaires :
Tlj 10h-18h30 
(19h le jeu)

Ballade au 
Brick Lane Market 

Chiner dimanche matin dans le
quartier indien, c’est à Londres
très tendance. Sur le marché de
Brick Lane, vous trouverez à peu
près tout, des fruits et légumes aux
fripes rétro en passant par les
ustensiles de cuisine, les clous, les
objets de déco et les vieux magazi-
nes.
Brick Lane, métro Aldgate East.
Dimanche 8h-14h.
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Shopping
A Londres, les magasins sont ouverts du
lundi au samedi de 9h à 17h30 et parfois
en nocturne jusqu’à 19 ou 20h le mer-
credi à Knightsbridge, Sloane Square,
Kensington High Street, le jeudi à
Oxford Street et Regent Street. De plus
en plus de magasins ouvrent maintenant
le dimanche, de 10h à 16h ou de 12h à
18h.
Il existe 2 périodes de soldes dans l’an-
née : fin décembre/début janvier et fin
juin/début juillet. 

Argent
Cartes de crédit : acceptées
dans les magasins, les hôtels
et les restaurants (attention, la plupart
des B&B les refusent). Vous pouvez reti-
rer de l’argent dans les DAB.

Monnaie
La livre sterling. 1 £ = 1,50 €

Décalage horaire 
- 1 h

Climat
Prévoyez des vêtements pour tous les
temps ! A Londres, on ne sait jamais...
Prévisions météo à 5 jours : www.meteo-
consult.fr.
Ne vous affolez pas si vous voyez le ther-
momètre afficher des degrés très élevés.
Ils sont souvent indiqués en Fahrenheit
et non en Celsius ! Pour mémoire, 5°C =
41° F.

Voltage
Il est de 230v en courant
alternatif. La seule diffé-
rence avec la France se

situe au niveau des prises (en Angleterre,
elles ont 3 branches). Il vous faudra un
adaptateur pour utiliser vos appareils
électriques. On en trouve facilement sur
place et parfois même à l’hôtel.

Comment partir ?
• En train : 2h35 en Eurostar de Paris
Gare du Nord (1h40 de Lille, 1h23 de
Calais) à la Gare de Waterloo, en plein
coeur de Londres, à 10 minutes à pied de
Big Ben. Entre 6h et 20h, Eurostar
propose généralement 1 train toutes
les heures.
Eurostar propose sur son site internet

des forfaits train +
hôtel à partir de 105 €.
Pour votre groupe,
vous pouvez égale-
ment réserver un
wagon complet à
l’écart des autres pas-
sagers. 
• Avec Eurotunnel :
tous les jours, vous
pouvez embarquer
avec votre voiture,
votre moto, ou votre
camping car à Calais à
bord de la navette
Eurotunnel qui vous

emmènera en 35 minutes à Folkestone en
Angleterre.
• En car : Eurolines propose
plus de 55 points d’embarque-
ment en France vers Londres
Victoria. Jusqu’à 6 départs
quotidiens de Paris vers
Londres via Amiens, Calais et
Douvres. Durée : 7 à 8 h.
• En avion : 55 minutes au 
départ de Paris. Les compa-
gnies : Air France, British
Airways, EasyJet depuis Paris
et Ryanair depuis Beauvais.
Nombreux départs de pro-
vince. 
A notre avis, le trajet en avion
n’est pas le plus pratique,
exception faite pour nos lec-
teurs du Sud de la France.
• En bateau : l’Angleterre est
une île donc vous pouvez tra-

verser la Manche sur l’eau. De 50 minu-
tes à plus de 14 heures, les traversées se
suivent mais ne se ressemblent pas.

Hébergement
A Londres, les hôtels sont chers mais
vous pouvez trouver des «Bed and
Breakfast» ou des auberges plus écono-
miques. Quel que soit le T.O. choisi, exi-
gez de connaître précisément la localisa-
tion de l’hôtel. Nous vous recommandons
d’opter pour une situation en centre-ville.

Avec qui partir ?
Toutes les formules sont possibles, le
week-end avec transport et hébergement
en petit déjeuner ou le voyage organisé
en pension complète avec visites. C’est au
CE de choisir. Pour organiser au mieux
votre séjour à Londres, nous vous recom-
mandons, même si c’est une destination
«facile» de faire appel aux voyagistes qui
proposent différents forfaits «transport +
hébergement», ainsi que des services
complémentaires, tels que l’entrée à
diverses attractions, billets de specta-
cles... Spécialiste sur la destination, ICV
propose de nombreuses idées week-end,
du séjour le plus simple, 2J/1N A-R

Carnet pratique
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Eurostar, hôtel centre ville 2*, à partir de 199 €, au plus sophis-
tiqué avec visites sur mesure selon les souhaits et les budgets
des CE. C’est le cas également de Quartier du Monde qui pro-
pose plusieurs formules : 3J/2N, hôtel 3*, à partir de 274 €.
En plus du programme de base, vous pouvez réserver différen-
tes excursions à des prix compétitifs.

Les autres voyagistes
proposent également des w.e. ou séjour :
• Brittany Ferries
• Celtictours      
• Donatello 
• Euro Pauli  
• Frantour  
• Jet Tours 
• Kuoni Voyages  
• Nouvelles Frontières  
• P&O Portsmouth Holidays    
• P&O Stena Line   
• Seafrance Voyages 
• Thomas Cook Voyages 
• Top of Travel  
• Visit Europe  
• Voyages Fram    

Plus d’infos
• Office de Tourisme de Grande-Bretagne
BP 154-08
75363 Paris Cedex 08

• Consulat de Grande-Bretagne
16, rue d’Anjou
75008 Paris
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L’Afrique du Sud est un diamant aux mul-
tiples facettes. Lost City, oasis dédiée aux
plaisirs est l’une d’entre elles. Née en
1979 de l’imagination du millardaire sud-
africain Sol Kerzner, la Cité perdue vient
tout juste de souffler sa 25ème bougie.
L’endroit est extravagant et mérite le
détour !

Par Catherine Malpas

Afrique du Sud :
Sun City,

le royaume des plaisirs  

ongtemps consi-
dérée comme une
destination
«chère», l’Afrique
du Sud intéresse

désormais les CE, conscients
de ses multiples atouts : pas
de décalage horaire, pas de
vaccin ou de traitement spé-
cifique, vol de nuit à l’aller
et au retour et la certitude
d’un voyage dépayant,  aux
fins fonds du continent afri-
cain.  Là-bas, pas de SRAS,
pas de grippe aviaire, pas de
remous politiques...  «Chez
les CE, le choix d’une desti-

nation est aussi lié à un phé-
nomène de mode. En ce
moment, c’est l’Afrique du
Sud» précise Mme Pinault
au service Groupes de
Voyageurs du Monde. 
Si vous programmez un cir-
cuit en Afrique du Sud, ne
manquez pas cette folle
escapade dans «la ville qui
ne dort jamais», cité des
plaisirs que l’on compare
souvent à Las Vegas pour
ses nombreux casinos et ses
machines à sous. La compa-
raison s’arrête là tant il
existe à Sun City bien d’au-

tres activités. Deux couples
de Français rencontrés sur
place nous livrent leurs
impressions : «Nous vou-
lions intégrer dans notre cir-
cuit deux jours de safaris
sans être obligés de suivre
un traitement contre la
malaria ou le palu. Notre
agence de voyage nous a
conseillé Sun City. Si le
Pilanesberg (troisième parc
national) n’est pas aussi
vaste que le parc Kruger, il
abrite tout de même les
fameux «big five».  Avec ses
deux parcours 18 trous des-

sinés par Gary Player, Sun
City est aussi le paradis
aussi des golfeurs».

A 2 heures 
de route de
Johannesburg

187 km séparent la cité per-
due de l’aéroport de
Johannesburg, soit approxi-
mativement deux heures
d’une route très praticable
bien que très encombrée aux

L
Photo CM
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Safaris dans le Pilanesberg

Situé à dix minutes à peine du Sun City Resort, le
parc du Pilanesberg se caractérise par un paysage
grandiose, un sol rocailleux et des collines recouver-
tes d’une végétation clairesemée. La réserve a été
entièrement repeuplée avec plus de 6000 mammifè-
res de 19 espèces différentes. Avec de la chance,
vous y apercevrez des rhinocéros, des éléphants, des
lions, des girafes, des hippopotames, des buffles, des
zèbres, des léopards, des chacals, des hyènes et bon
nombre d’antilopes.
Des safaris sont organisés au départ du Welcome
Center, juste derrière le Centre de Loisirs. 
La société Gametrackers propose un large éventail
de safaris, parfaitement organisés, dans la joie et la
bonne humeur. Pour le safari «classique», la visite se
fait à bord de grands pick-up débâchés, sur lesquels
sont posés trois rangées de bancs (10 personnes
maximum). Les conditions d’observation sont bon-
nes mais il faut savoir que vous restez sur la route
goudronnée tout au long du safari (3 heures environ).
Prix : 30 € par personne.
Le safari est un moment exceptionnel. Pour appro-
cher les animaux sauvages et les voir évoluer de la
manière la plus naturelle, l’on vous propose le safari
à dos d’éléphant. Dites Oui ! L’expérience est uni-

que. Installé en
binôme sur le dos d’un
éléphant guidé par le
cornac, vous partirez
tel un explorateur,
confortablement ins-
tallé sur votre monture
silencieuse scruter
l’horizon et chaque
buisson pendant près
de trois heures. Que de
souvenirs, que d’émo-
tions ! A la fin de la
visite, le film de votre
aventure sera projeté 

autour d’un petit
snack très convi-
vial et, comme
nous vous achète-
rez le DVD (33 €).
Prix de l’excursion :
115 €.

De la ferme des
lions, située à 12
km environ de
Sun City, nous conservons un souvenir ému. Non
pas d’avoir aperçu des lions et des lionnes parqués
dans d’immenses enclos grillagés mais à cause de la
nurserie. Imaginiez-vous un jour prendre dans les
bras un bébé lion et lui donner le biberon ? C’est ce
que l’on vous propose ici. Décontracté et sans
aucune frayeur, le visiteur s’engage dans l’enclos
avec 5 lionceaux âgés de 5 mois (ils pèsent déjà 18
kg et ont les dents bien acérées). On ne sait plus où
donner de la tête. Les petits vous épient du coin de
leurs yeux couleur miel et lorsqu’ils aperçoivent le
biberon, ils se précipitent, se bousculent, nous bous-
culent pour profiter de l’aubaine. C’est un instant
magique, très privilégié que l’on n’est pas prêt d’ou-
blier. Notre guide nous explique que les bébés sont
séparés de leur mère dès qu’ils ont 4 mois. Une opé-
ration particulièrement délicate pour les employés
de la ferme. «Pendant une semaine, nous ne donnons
aucune nourriture au groupe de lions. Le jour de
l’extraction, tandis que l’on jette par-dessus l’enclos la
moitié d’un boeuf, à l’opposée de l’endroit où se
trouvent les petits, le soigneur entre dans l’enclos et
dispose de 20 secondes, pas  une de plus, pour sortir
les lionceaux. «Si la lionne se rend compte que l’on
touche à ses petits, elle fonce secourir ses bébés et
n’hésitera pas à tuer le soigneur» nous explique
Aaron, notre guide.
Prix de l’excursion : 17 €

Photo CM
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Kamp Kwena,
temple des enfants

Créé spécialement pour divertir nos
petites têtes blondes, Kamp Kwena est
un gigantesque centre d’animation
situé à deux pas de la base nautique

Waterworld,
juste à côté de
l ’ h ô t e l
Cabanas. Le
club accueille
les enfants de
2 à 12 ans.
Dans la cour,
les enfants
découvrent les
activités exté-
rieures : bac à
sable, tobog-
gans, balançoi-
res, trampoli-
nes, mini-golf
et petit mur
d’escalade. A

l’intérieur, une première salle est dédiée
aux activités manuelles et artistiques,
une seconde est équipée d’un grand
écran vidéo et accueille les invités sur de
confortables coussins pour des projec-
tions de films ou de dessins animés. La
troisième salle, la plus grande est dotée
d’une scène pour l’organisation de spec-
tacles. Kamp Kwena, c’est aussi une
équipe d’animateurs à l’imagination
débordante. Les enfants se rendent
régulièrement à la piscine, à la plage, la
«valley of waves», la vallée des vagues,
considérée comme le plus important
parc aquatique au monde. Ils peuvent se
baigner dans une piscine à vagues (un
mécanisme hydraulique permet de
générer une vague de 2m toutes les 90
secondes ; c’est impressionnant) ou se
laisser dorer par le soleil sur la plage de
sable blanc bordée de palmiers.
Des chasses au trésor, des mini-olym-
piades et de nombreux jeux de plein air
sont proposées aux enfants. Kwena
signifie crocodile en zoulou. A l’entrée
de Sun City, la ferme des crocodiles
abrite plus de 7000 spécimens. Les
enfants adorent y aller.
Le club est payant : 17 € pour la journée
(déjeuner compris) ou 6 € en demi
journée.

La légende de Sun City

Il y a des centaines d’années, une tribu
venue du nord en quête d’un Eldorado
trouva dans le cratère d’un ancien volcan,
une vallée fertile, peuplée de troupeaux
de buffles et baptisée la «Vallée des
Anciens». Cette tribu s’y installa et grâce
aux mines d’or et de platine qu’elle décou-
vrit sur place, elle s’enrichit et fit
construire pour son roi un palais fas-
tueux. Un épouvantable tremblement de
terre détruisit la cité, bouleversant le pay-
sage, changeant le cours des rivières et
obligeant la population à fuir. Par miracle,
le palais resta intact. Abandonné à la
végétation, il sombra dans l’oubli jusqu’à
ce jour du début du 20ème siècle où une
expédition retrouva la cité perdue.
Comme par magie, cette légende est deve-
nue réalité.
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heures de pointe. Pour profi-
ter des plaisirs dispensés sans
compter dans l’antre des plai-
sirs, il nous faut encore fran-
chir un gigantesque portail et
respecter à la lettre les consi-
gnes prodiguées par une bri-
gade de contrôleurs affairés
dont l’unique mission consiste
à guider les vacanciers vers
leurs hôtels respectifs. Sun
City est une forteresse.
Depuis sa création, la Cité
Perdue a ses afficionados.
Pour répondre à la demande
croissante des visiteurs, la
chaîne a du augmenter sa
capacité d’hébergement. En
1979, le Sun City est le seul
hôtel sur le parc. Confortable
et très animé, le Sun City (4*)
affiche son exubérance dans
un décor de jungle tropicale.
Aujourd’hui, le resort propose
quatre hôtels dans des catégo-
ries différentes, pour permet-
tre à chacun de goûter à la
magie du lieu.
C’est en 1980 que le Cabanas
(380 chambres), l’hôtel le
moins cher de Sun City ouvre
ses portes. Les familles l’ado-
rent pour son excellent rap-
port qualité/prix et sa situa-
tion idéale aux pieds d’un
vaste lac, face à la base nauti-
que du «waterworld». Les
chambres, réparties dans des
bungalows accolés à une
végétation tropicale sont joli-
ment agencées et offrent un

très bon confort. Dans la
catégorie «famille», vous dis-
poserez d’une grande salle de
bain alors qu’en «standard», il
faudra vous contenter de la
douche. Les buffets servis au
Palm Terrace sont copieux et
le thème varie chaque soir.
L’hôtel The Cascades, élégant
5* (243 chambres) ouvre ses
portes en 1984. Cascades et
végétation tropicale garantis-
sent au voyageur calme et
sérénité.

Séjour royal 
au Palace

Il faut attendre 1992 pour
admirer le chef d’oeuvre de la
chaîne Sun City, le Palace.
Un palais  démesuré et somp-
tueux aux allures baroques,
réalisé avec les matériaux les
plus nobles. On aime sa
divine extravagance.  Il est
membre des Leading Hotels
of the World, un titre tout à
fait mérité. Au Palace, vous
serez roi et reine et en tant
que tels, vous bénéficierez
d’un service royal. Quel que
soit l’endroit. L’un des trois
restaurants, le Villa del
Palazzo, restaurant gastrono-
mique italien, le Palace Pool
Deck adoré pour ses barbe-
cues... Au Crystal Court,
notre préféré.  Un lustre de
cinq mètres aux feuilles de

Les 5 rois de la savane !
Le Pilanesberg, 3ème parc national en Afrique du Sud offre
un paysage grandiose. Les safaris se déroulent dans les cra-
tères d’un volcan éteint depuis des millions d’années. 100 km
de pistes bordées de collines verdoyantes s’articulent autour

du lac Mankwe Dam.
Le parc abrite
aujourd’hui les fameux
Big Five (buffles, rhino-
céros, éléphants, lions,
léopards - pour retenir
ceux qui compose les
Big Five, mémorisez le
mot BRELL,  un petit
truc tout simple que
nous a confié le direc-
teur France de Sun
City).
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cristal domine une impressionnante
fontaine aux éléphants dont l’eau jaillit
des trompes pour s’écouler dans une
vasque de bronze. L’endroit est divin.
Les chambres sont spacieuses et
luxueusement aménagées.
Bien plus qu’un hôtel, le Palace est un
authentique palais construit par un roi
pour accueillir ses invités. C’est en tout
cas l’impression qu’il nous donne.
Imaginez ce hall d’entrée : une rotonde
de 25 mètres de haut et 16 mètres de
diamètre, soutenue par 6 colonnes, des
plafonds soulignés par une frise de 18
blocs de pierre de 2m sur 3 représen-
tant un animal de la savane, des fron-
tons et des corniches couleur miel,
faussement patinés par le temps. Au
plafond, une peinture inspirée de la
chapelle Sixtine reproduit une jungle
naïve. Au sol, une mosaïque de 300 000
pièces provenant de 38 marbres diffé-
rents a été entièrement polie à la main.
Meublé de chaises sculptées, de sofas
imitant la peau de zèbre, de tables bas-
ses en acajou, le hall abrite en son cen-
tre une somptueuse table en marquete-
rie de huit bois précieux, reposant sur
quatre têtes de lion. Partout, des tapis
faits main aux couleurs africaines, des
réverbères à la finition vert de gris, des
miroirs encadrés d’ébène et de défenses
accentuent l’effet d’opulence

L’Entertainment Center :
point névralgique 
de Sun City

Il faut bien avouer que Lost City res-
semble à un gigantesque parc d’attrac-
tions. Ses détracteurs lui reprochent
que tout, absolument tout y soit artifi-
ciel. C’est vrai. Mais une fois sur place,
on tombe sous le charme de cette oasis

réalisée avec un soin
extrême. Très vite, l’imaginaire prend le
pas sur la réalité et l’on se prend à
rêver d’Atlandide. Nichée en plein
désert, la cité perdue est un défi à la
nature. 25 hectares de savane brûlée
par le soleil ont été transformés en une
jungle luxuriante, une forêt tropicale, la
plus grande jamais plantée par
l’homme. Parfaitement intégré à Lost
City, l’Entertainment Center, centre de
loisirs couvert invite le voyageur au
divertissement. Pour y accéder, il faut
franchir le «pont du temps». Bordé par
une haie impressionnante de dix élé-
phants de pierre, ce pont tremble sous
l’effet de forces souterraines, tandis que
la lave s’écoule des rochers sous une
épaisse fumée. Comme si le volcan était
soudain en éruption. L’expérience est
incroyablement réaliste. Après avoir
survécu à ce séisme, il vous faudra
encore franchir les grilles de Kong,
hautes de 10 mètres qui protègent le
centre de loisirs du terrible
«Sassagander», animal mythique, mi-
léopard, mi-éléphant qui selon la
légende errait les soirs de pleine lune.
La façade du centre de loisirs est aussi
spectaculaire avec ses sculptures gigan-
tesques : 2 têtes d’éléphants de 9
mètres de haut, un singe de presque 4
mètres de haut et un léopard qui s’étire
sur 18 mètres de long et qui domine de
sa patte souveraine l’entrée de la
caverne aux trésors. Machines à sous,
casinos, manèges, jeux vidéo, cinémas,
boutiques, restaurants, salle de specta-
cle (le Superbowl peut accueillir 6000
personnes et a vu défiler quantité de
stars : Frank Sinatra, Sting, Queen,
Rod Stewart, Joe Cocker et Josh
Groban lors de notre passage). Le lieu
est totalement «crasy» et ne désemplit
pas du matin au soir.

CCoommmmeenntt  ss’’yy  rreennddrree ??
2 compagnies aériennes proposent des
vols directs depuis Paris : SAA, 4 vols par
semaine et Air France, vol quotidien.
D’autres compagnies comme Lufthansa,
KLM ou British Airways desservent aussi
l’Afrique du Sud avec escale.
Durée de vol : 10h45 en vol direct

CCuuiissiinnee
La gastronomie sud- africaine est un subtil
mélange des traditions culinaires africaines, malai-
ses, anglo-saxonnes, hollandaises et indiennes. Très
variée, cette cuisine propose grillades, poissons,
crustacés, et coquillages sur la côte est et au Cap,
des spécialités asiatiques ou européennes dans les
grandes villes et de la viande dans l’intérieur du
pays. Pour accompagner vos repas, ne manquez pas
les vins sud-africains, ils sont excellents ! 
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FFoorrmmaalliittééss
Pas de visas pour les ressortissants
français et membres de la CEE (passe-
port en cours de validité, valable 6
mois après la date de retour).

DDééccaallaaggee  hhoorraaiirree  
aucun en été, + 1h en hiver

SSaannttéé
Pas de vaccin exigé

CClliimmaatt
L’Afrique du Sud se situe dans l’hémis-
phère sud ; les saisons sont inversées
par rapport à l’Europe.

HHééggeerrggeemmeenntt
L’Afrique du Sud offre une large
gamme d’hôtels (de l’hôtel grand luxe
à l’auberge de jeunesse en passant par
la chambre d’hôte), adaptée à tous les
budgets.

LLaanngguuee
11 langues officiellement reconnues
mais l’anglais est parlé par toute la
population. L’Afrikaans, langue dérivée
du néerlandais est également très
répandue.

PPooppuullaattiioonn
43 millions d’habitants (77 % de la
population est noire, 11 % est blanche
et 9 % de «couleur», c’est-à-dire d’ori-
gines mixtes.

RReelliiggiioonn
Catholique à 75 %. Il existe d’autre
religions mais elles ne dépassent pas 
2 % de la population.

AArrggeenntt
Monnaie locale : le Rand (ZAR : South
African Rand). 1 € = 7,85 ZAR. Il existe
des DAB sur tout le territoire.

CCaappiittaalleess
Elles sont deux. Le Cap, ville la plus

ancienne est la capitale législative où
siège le parlement et Prétoria est la
capitale de l’exécutif qui abrite la
structure administrative du gouverne-
ment.

AAvveecc  qquuii  ppaarrttiirr  ??
La plupart des T.O. proposent un circuit
12J/9N avec entrée à Cape Town et sor-
tie Johannesburg ou le contraire en vol
régulier, un vol intérieur (Le
Cap/Durban), le circuit en hôtels 1ère
catégorie, la pension complète et les
étapes suivantes : Le Cap - la route des
vins - Durban - Parc de Hluhluwe -
Swaziland - Hazyview - Parc Kruger -
Blyde Canyon - Pretoria et
Johannesburg.
Pour ce circuit, les prix communiqués
par les T.O. oscillent entre 1330 € et
1650 €. Ces tarifs n’incluent jamais les
taxes d’aéroport (variables selon les
T.O de 80 € à 160 € !).

AA  mmooiinnss  ddee  11440000  € ::
• TTrraacceess : 1 330 € qui accorde en plus
une gratuité pour 40 payants.
• AAmmeerraassiiaa : 1355 € (vol Air France).
• NNoouuvveelllleess  FFrroonnttiièèrreess : 1370 €.

EEnnttrree  11440000  eett  11660000EE ::
• PPaarrttiirr : 1480 € (vol AF) inclut 2 vols
intérieurs Durban/Le Cap et Le
Cap/Johannesburg
• TTrraannssuunniivveerrss : 1538 € (vol AF)
• VVooyyaaggeeuurrss  dduu  MMoonnddee : 1550 € (vol
SAA ou AF).
• KKuuoonnii : 1553 € (vol SAA ou Lufthansa),
inclut une gratuité pour 40 payants.
• LLaattiittuuddeess  EExxttrrêêmmeess : 1590 € (vol BA),
inclut les taxes d’aéroport (125 €) et
l’assurance annulation (2 % du mon-
tant total du voyage).

AAuu--ddeellàà  ddee  11660000  € ::
• CCoossmmoovveell//SSTTII : 1650 € (vol AF), inclut
également 2 vols intérieurs (Durban/Le
Cap et Le Cap/Johannesburg).

• PPaarrttiirr propose un circuit de 12J avec

ex t e n s i o n c o m p ri s e a u x C h u t e s
Victoria, à partir de 1640 €.

LLeess  aauuttrreess  cciirrccuuiittss  ::
1111JJ//88NN

• CCaappiittaalleess  TToouurrss : 1249 € (vol AF ou
Lufthansa), 1 vol intérieur Durban/Le
Cap, hôtels 3* PC.
• EEcchhooss  dduu  MMoonnddee : 1325 € (vol rég.), 1
vol intérieur (Durban/Le Cap), hôtels
1ère cat. PC. Ce voyagiste propose éga-
lement un circuit 13J/10N à partir de
1565 €.
• CCaapp  GGééoo : 1515 €, vol rég., hôtels 1ère
cat. PC, 1 vol intérieur Le Cap/Durban.
• AArrtt  &&  VViiee : 1830 €, vol SAA, 1 vol inté-
rieur, hôtels 3 et 4* PC, inclut les taxes
d ’aéropor t , un accompagnateur
Paris/Paris et accorde une gratuité pour
31 payants.

1100JJ//77NN
• PPaarrttiirr : 1250 €, vol AF, 2 vols intérieurs
( J o h a n n e s b u r g / L e C a p e t L e
Cap/Johannesburg), hôtel 3* PC.
• TTrraannssuunniivveerrss : 1345 € (vol SAA ou AF),
vol int. Le Cap/Johannesburg.

66JJ//33NN
• PPaarrttiirr : 851 E, vol rég. BA via Londres,
hôtel 3* PC.
• CCaapp  GGééoo : 920 €, vol rég., hôtel 1ère
cat. PC.

1144JJoouurrss  eett  pplluuss
CCaappiittaalleess  TToouurrss propose également un
14J/11N à partir de 1459 €, CCaapp  GGééoo
un 15J/12N à partir de 1933 € et
TTrraannssuunniivveerrss un 15J/12N à partir de
1813 € et un autre circuit 15J avec
Chutes Victoria à partir de 1972 €.

RReemmeerrcciieemmeennttss  ::
• Emmanuèle Khann, Columbus PRCo
• Chris Van Dam, Directeur du Palace
• Toute l’équipe de Sun City Hotel

Carnet pratique
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SSeerrvviiccee  lleecctteeuurrss  ......

CE _________________________________________ Représenté par ____________________________
Fonction au CE ________________________________ Effectif __________________________________
Adresse ________________________________________________________________________________
Code postal _______________ Ville ________________________________________________________
Tél. ________________________ Fax ________________________ E-mail _________________________

A retourner à Média CE - 249, rue de Crimée - 75019 Paris - Tél. 01 55 26 81 00 - Fax 01 55 26 87 69 - E-mail : conseil@mediace.fr

Nous désirons des informations dans les domaines suivants (5 domaines maximum) ::

vous conseille

dans les domaines suivants :
www.mediace.fr

✂

Rôle économique
et social
■ 1 Conseils aux élus, assistance  
■ 2 Assistance juridique 
■ 3 Formation des membres du CE 
■ 4 Expertise comptable 
■ 5 Epargne salariale 
■ 6 Mutuelle
■ 7 Prévoyance, retraite

Fonctionnement du CE
■ 8 Informatique 
■ 9 Site internet du CE 
■ 10 Communication
■ 11 Compte-rendu du CE
■ 12 Mobilier de bureau

Consommation
■ 13 Distribution automatique 
■ 14 Chèques cadeaux 
■ 15 Colis gourmands 

■ 16 Chocolats, confiserie, biscuiterie
■ 17 Dragées pour cérémonies
■ 18 Vins, champagnes 
■ 19 Alcools, spiritueux 
■ 20 Chèques services 
■ 21 Grossistes en jouets
■ 22 Mode et accessoires
■ 23 Bijoux or et fantaisie 
■ 24 Parfums et produits de beauté
■ 25 Diététique et produits bio 
■ 26 Meubles
■ 27 Electroménager, TV, HiFi
■ 28 Arts de la table 
■ 29 Blanc, linge de maison 
■ 30 Optique
■ 31 Automobile
■ 32 Livres et CD culturels 
■ 33 Cadeaux, services aux salariés

Loisirs
■ 34 Parcs d’attractions 
■ 35 Cabarets et musées

■ 36 Cinémas 
■ 37 Billetterie spectacles 
■ 38 Sorties sportives
■ 39 Vidéothèque 
■ 40 Labos-photos 
■ 41 Arbre de Noël 
■ 42 Organisation de soirées
■ 43 Sorties parisiennes 
■ 44 Salles de réception 
■ 45 Thalassothérapie, soins du corps

Voyages
■ 46 Hôtellerie de plein air  
■ 47 Immobilier de loisirs 
■ 48 Tourisme fluvial
■ 49 Sports d’hiver 
■ 50 Moyens courriers 
■ 51 Longs courriers
■ 52 Croisières 
■ 53 Séjours linguistiques
■ 54 Vacances jeunes 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

41 42 43 44 45 46 47 48 49 50 51 52 53 54 55 16 17 18 19 20

21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37 38 39 40
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Carnet
d’adresses
Londres
• O.T. Grande-Bretagne :
Tél. 01 58 36 50 71
Fax : 01 58 36 50 58
www.visitbritain.com:fr

• Consulat de Grande-Bretagne
Tél. 01 44 51 33 01/03 
Fax 01 44 51 31 28
www.amb-grandebretagne.fr 

• Eurostar : www.eurostar.com

• British Marketing Services
99, bd Haussmann - 75008 Paris
Tél. 01 42 66 07 07
Fax 01 42 66 07 17

• HMS Voyages
81, rue de Miromesnil
75008 Paris
Tél. 01 44 69 97 40
Fax 01 53 04 04 09

• Brittany Ferries
Port du Bloscon, BP72 
29688 Roscoff Cedex 
Tél: 0825 828 828 
Fax: 02 98 29 28 91 
www.brittanyferries.com 

• Celtictours 
36 rue de Saint-Pétersbourg 
75008 Paris 
Tél: 01 42 85 64 30 
Fax: 01 42 85 64 34 
www.kuoni.fr

• Donatello 
10 rue Daunou - 75002 Paris 
Tél: 01 44 58 30 81 
Fax: 01 42 60 32 14  
www.donatello.htm.fr 

• Euro Pauli 
34, rue Fays
94300 Vincennes cedex 
Tél: 0820 900 905
Fax: 01 58 64 50 01
www.europauli.com 

• Frantour 
3/3 bis Villa Thoréton 
75737 Paris cedex 15 
Tél: 0803 855 855 

• ICV : 
7, rue Malassis - 75015 Paris
Tél. 01 42 50 79 71 
www.icvfrance.com

• Jet Tours 
23, rue Raspail
94858 Ivry sur Seine cedex
Tél. 01 45 15 70 00
Fax 01 45 15 76 99
www.jettours.com 

• Kuoni Voyages 
95 rue d’Amsterdam 
75009 Paris 
Tél: 01 42 85 71 22 
Fax: 01 42 85 62 55

• Nouvelles Frontières 
87 bd de Grenelle - 75015 Paris 
Tél: 01 45 68 70 28  
nouvelles-frontières.fr 

• P&O Portsmouth Holidays  
50100 Cherbourg 
Tél: 0825 013 013 
Fax: 02 33 88 67 05

• P&O Stena Line 
Tél: 0820 010 020 

• Seafrance Voyages  
Tél: 03 21 46 36 70
Fax : 03 21 34 84 11
resagroupes@seafrance.fr

• Thomas Cook Voyages
Tél. 0826 826 777

• Top of Travel 
Tél: 01 53 44 14 00  
Fax: 01 43 41 43 41 
topoftravel@wanadoo.fr 

• Visit Europe 
34 rue Faÿs 
94300 Vincennes 
Tél: 01 58 64 51 51 
Fax: 01 58 64 51 52 

• Voyages Fram  
Tél: 01 40 26 60 00 

Afrique du Sud
Art & Vie
01 44 19 02 02

Amerasia
Tél. 01 49 21 55 55

Cap Géo
Tél. 01 69 96 10 00

Capitales Tours
Tél. 01 42 71 22 44

Cosmovel
Tél. 01 40 68 09 99

Echos du Monde
Tél. 04.78.38.72.22

Kuoni Collectivités
Tél. 01 42 85 62 55

Latitudes Extrêmes
Tél. 01 30 06 35 35

Nouvelles Frontières
Tél. 01 45 68 70 28

Partir
Tél. 01 56 02 02 00

Syltours
Tél. 01 55 38 11 11

Traces
Tél. 01 40 46 09 09

Transunivers
Tél. 01 42 23 77 77

Voyageurs du Monde
Tél. 01 58 71 15 80
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Abonnez-vous !
www.mediace.fr

80 € TTC
pour 1 an pour le
choix N°180 € TTC
pour 1 an pour le
choix N°1

• LA GESTION DU CE
• LE RÔLE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL,
• LA COMMUNICATION AVEC LA DIRECTION

ET LES SALARIÉS
• LA CONSOMMATION
• LES LOISIRS
• LES VOYAGES GROUPES

OUI, Nous nous abonnons à pour :

5 numéros par an en 1 exemplaire  & 1 hors-série = 80 €

5 numéros par an en 2 exemplaires & 2 hors-série = 160 €

5 numéros par an en 4 exemplaires & 4 hors-série = 320 €

5 numéros par an en 8 exemplaires & 8 hors-série =  640 €

CE _________________________________________________________

Responsable _________________________________________________

Fonction au CE _______________________________________________

Adresse _____________________________________________________

___________________________________________________________ 

CP ___________ Ville __________________________________________

Tél. _____________________________ Fax ________________________

E-mail ______________________________________ Effectif __________

PAR COURRIER : en retournant ce coupon-réponse à 
Média CE - 249, rue de Crimée - 75019 Paris
Nous joignons notre règlement de ________ €
par chèque n° ____________________ Banque _______________

PAR FAX au 01 55 26 87 69 : nous réservons notre abonnement
dès à présent et nous réglerons à réception de la facture.

Fait à _________________________ Le ___________________
Bon pour accord                           Signature

A imputer 

sur le 0,2 % 

de fonctionnement

Média CE - 249, rue de Crimée - 75019 Paris
Tél.: 0 871 224 582 - Fax: 01 55 26 87 69 
E-mail: abonnement@mediace.fr

MCE12

Abonnement renouvelable par tacite reconduction, hors promotion, dénonçable par simple lettre recommandée 3 mois avant l’expiration. Conformément à la loi Informatique et Libertés,
vous disposez d’un droit d’accès et de modification des informations vous concernant.

✂

SEULEMENT

SEULEMENT
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